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LA  CONFERENCE  DE  LONDRES 





La  Raison  de  ce  Livre. 

M.  Bourassa  prend  dans  la  présente  cam- 
pagne électorale  une  position  nertte. 

Il  se  pose  en  face  de  Sir  ,Wilfrid  Laurier 
et  déclare,  de»  sa  propre  autorité  que  le  par- 

tage des  choses  est  mal  fait. 

M'.  Bourassa  affirme  que  oelTii  qui  devrait 
être  premier  ministre,  C'EST  LUI-MEME. 

Personne  ne  l'y  a  convié. 
Mais  il  est  convaincu  que  les  choses  n'i- 

ront pas  bien,  tant  qu'il  ne  les  mènera  pas  à 
sa  guise. 

Comme  il  y  a  quelques  jeunes  turbulents 
qui  entonnent  derrière  lui  la  même  chanson, 

convaincus  qu'un  bouleversement  du  pays 
peut  soul  les  mettre  en  vedette,  nous  croyons 
devoir  faire  connaître  sur  M.  Bourassa  T opi- 

nion de  personnes  qui  le  connaissent  bien. 
Nous  avons  réuni  ci-après  sur  le  compte 

de  ce  monsieur  quelques  documenta  authen- 
tiques dont  nous  recoxrwnandona  la  lecture  à 

ceux  qui  seraient  enclins  à  so  laisser  prendre 
aux  tapageuses  déclamations  de  M.  Bouras- 

sa et  de  ses  comparses,  MM.  Omet  Héroux, 
Jean  Dumont  et  Tancrède  Maxell. 

Nous  ne  comptons  pas  dans  le  nombre 
M.  Monk  dont  on  se  sert  pour  donner  au 
parti  nationaliste  un  cachet  de  respectabilité 

qui  manque  aux  arrivistes  et  écervelés  na- 
tiona'Jist«9. 

L'CEIL  OUVERT. 

"Ayons  TOEIL  OtrvURT  sur  l'atti- tude da  Laurier  &  la  conférence  de  Lon- 

dres". (M.  Bourassa — "Le  Devoir".) 

Or,  le  Maître  avait  dit  à  la  foule:  "Lau- 
r;er,  cet  infidèle  et  ce  traître,  est  parti  pour 
assister  au  grand  Conseil  des  nations.  Du 

haut  de  cette»  montagne,  je  verrai  l'assemblée 
immense  où  paraîtra  oet  ennemi  de  la  race  : 
et  cependant  que  vovis  resterez  dans  la  plai- 

ne, j'aurai  l'OEIL  OUVERT  et  je  veiUerai 
pour  vous". 

Il  monta,  lentement,  avec  effort,  la  pen- 
te abrupte  et  désolée?  du  mont  chauve,  où  le 

soleil  ouisait  les  pierres  et  desséchait  les  buis- 
sons ;  et  là-haut,  plongé  dans  une  indicible 

extase,  ses  deux  bras  dessinant  sur  le  ciel  le 

geste  tmpréme  de  l'attente,  il  regardait, 
l'oeil  grand  <rav«ri.  Bon  BdÀLe  diachno  jxo»- 
temé  à  ses  pieds  atteaditit  qxi'il  p««ift.iH  ' une  attitude  de  nanaûàmxmià 

Soudain  le  Maître  tressaillît.  Là-bas,  a«i 

pied  du  mont,  de  l'autre  côté  de  l'horizon, 
les  grands  de  la  nation  s'assemblaient  :  et 
il  vit  soudain  Laurier  paraître  au  milieu 

d'eux,  recevoir  leurs  ovations  et  prendre  pla- 
ce à  l'un  des  premiers  rangs. 
— Faut-il  en  avertir  la  foule  ?  demanda 

le  disciple. 

—Paix,  Omer  !  reprit  le  Maître  :  ne  Vin-- 
quiète  de  rien.  Je  te  dirai  quand  il  sera 

temps  de  parler  à  cette  vile  plèbe. 

Et  son  œil  restait  toujours  grand  ouvert 

à  la  cime  de  la  montagne,  dans  la  lumière. 

Puis  il  vit  Laurier  se  lever  :  et  par  un 

miracle  d'affinité  et  d'intuition,  il  entendait 

tout  ce  qui  se  disait  en  l'auguste  assemblée. 

Laurier  s'objectait  à  ce  qu'on  établît  un« 

fédération  des  peuples  de  l'Enipire  :  il  vou- 

lait que  chacun  d'eux  restât  libre,  pour  Ifi 

grandeur  de  tous. 

Faut-il  répéter  cela  à  la  foule  ?  dema»- 
da  Orner. 

—Pas  encore,  reprit  1»  Maître. 

L'oeil  regardait  toujoiirs. 

Cette  fois.  Laurier  parlait  d'autonomie  j 
et  le  bruit  de  sa  voix  montait  sur  les  aile», 

du  vent.  Il  voulait  son  paya  plus  libre  enco 

re  dans  l'exercice  ce  aoa  traités.  Le  Maître, 

que  cette  voix  venait  baiffner  de  ses  rflluves, 

était  pàle  et  chan-celant.  iDt  son  disciple  
lui 

ayant  renouvelé  sa  question,  il  lui  dit  : 

—N'apprends  rien  à  cette  foule  stupido. 

Mais  gardons  encore  l'œil  ouvert,  jusqu  à  h fin. 

Laurier  continuait  de  parler.  H  deman 

dait  maintenant  qu'on  crée  autour  de 
 so 

pays  une  zone  maritime  libre. 

-Cette  fois,  faut-U  le  dire  ?  demanda
 

^°'!^Non,  non  t  reprit  le  Maitre,  d'ymojok 

si  terrible  que  le  tonn«rre  ébranla  le  
faite  d». 

la  montagne. 

..,..«♦••• 

'  '  Cependant,  dans  la  plaine  nue.  la  fou.e 
attendait,  attendait. 

Auc-on  message  ne  venait  vers  elle,  au
cun 

signe  du  grand  Voyant  monté  
làrhaut  pour 



pofc?,  wsssarqua  :  'H  a  l'œil  ouvert,  mais  4i 
ne  voit  rieu  !  " 

GRAINDORGE. 

Depuis  ce  temps-là  M.  Boiirassa  s'est  rat- 
trapé. 

Il  a  écrit  quinze  articles  sur  la  Conféren- ce. 

IL  N'A  RIEN  VU,  MAIS  IL  PARLE 
TOUT  DE  MEM'E. 

Sir  Wîlfrîd  Laurier. 

REPONSE  A   UN    ARTICLE  ^/N 

FAME  DE  M.  BuURASSA. 

M.  Bourassa,  qui  au  début  de  son  insur- 
rection avait  fait  mine  de  se  prendre  au  sé- 

rieux, s'est  vite  démasqué,  dans  un  axticle 
intitulé:  "M.  Laurier  double  martyr"  ;  il  a 
laissé  percer  toute  sa  haine  po\\i  le  premier 
ministre,  il  a  fait  couler  sous  sa  plume,  le 
flot  de  bile  qui  empoisonne  son  cœur  et  don- 

né libre  cours  à  la  jalousie  que  lui  inspire 

l'homme  qui  a  su  se  e^agner  le  respect  de 
tout  le  pays,  sans  insulter  seii  adver^^aires. 

M.  Bourassa  nous  a  accoutumés  à  sa 
manie  do  sarcasme.  Il  mauiait  autrefois  cet- 

te arme  tout  en  conservant  les  allures  d'un 
e^entilhomme.  M'ais  depuis  qu'il  ne  peut  plus 
ouvrir  la  bouche  dans  une  assemblée  publi- 

que sans  qu'une  bave  quasi  épileptique  lui 
monte  aux  lè\ros,  il  se  complait  à  écrire 
conuœ  il  parlo. 

n  s'évertue  à  résumer  le  raisonnement 
de  ceux  qui  partagent  les  opinions  du  pre- 

mier ministre,  dans  cette  formule  simpliste 

dont  il  est  l'auteur  :  "Sir  "Wilfrid  Laurier 
"  est  attaqué  par  les  conservateurs  et 
"  les  nationalistes  de  Québec,  comme 
"  TRAITRE  A  SA  RACE  ET  A  SA  RELI- 

"  GION,  par  les  tories  d'Ontario  comme 
"TRAITRE  A  L'ANGLETERRE  ET  AU 
"PROTESTANTISME  ;  donc  il  a  raison". 

Le  grand  prêtre  du  nationalisme  étroit 
que  représente  la  petite  clique  de  Montréal, 
se  trompe  du  tout  au  tout.  Nous  croyons 
que  Sir  Wilfrid  Laurier  a  raison,  parce  que 
ses  actes  sont  inspirées  par  un  patriotisme 

éclairé,  par  le  désir  —  qu'il  sait  mettre  en 
action  —  de  faire  le  Canada  aussi  Grand  que 
possible.  Que  cette  lie^e  de  conduite  lui  vail- 

le les  attaques  des  nationalistes,  cela  ne  doit 
pas  nous  surprendre.  Les  quêteurs  de  places 
éoonduit&  ne  pardonnent  jamais  à  ceux  qui 
ont  refusé  de  satisfaire  leurs  apnétits.  Nous 

n'espérons  pas  pouvoir  jamais  ouvrir  les 
yeux  à  M.  Bourassa  et  à  se.<!  partisans,  mais 
on  se  console  facilement  de  l'hcstilité  de  ces 
prétendus  frondeurs  qui  ne  sont,  après  tout, 

que  des  batteurs  d'estrade,  des  saltimban- 
ques politiques^ 

'     D'aprfe  M.  Bota-assa,  Sir  WîlHd  Lati-  i 
rier  ne  serait  qu'un  vuljraire  adorateur     de  j 
tient  lieu  de  tout  sentiment  d'honneur  et  de  j 
tous  les  dieux  de  l'Olympe  politique.  Il  "a brûlé  et  adoré  tour  à  tour  toutes  les  idoles  j 

de  la  théogonie  politique....  11  a  élevé,  ren-  ] 
vei'sé,  i-econstruit  tous  les  autels.  Il  a  fait  i 
mieux  encore  :  il  a  trouvé  le  moyen  de  sa- 

crifier, au  même  moment,  à  Jéhovah  et  à 
Baal".  : 

Les    forcenés    du   Nationalisme  —  ces  " 
gens  qui  mettent  cepaadant  une  vigueur  peu 

commune  à  insulter  ceux   qui  n'ont  pas  le  i 
don  de  leur  plaire,  quitte  à  invoquer  ensuite  \ 

l'état  délabré  de  leoir  précieuse  santé  dès  que  : 
la  justice  leur  met  la  main  au  collet  —  ces 

gens-là  n'ont  jamais  trouvé  mieux.  Ils  mé-  ■ 
nageaient  évidemment  leurs  forces  afin     de  ^ 
laisser  le  champ  libre  à  jeur  chef.  11  suffit  de 

reproduire  une  phrase  cormne  celle  citée  ci- 

dessus  pour  erj  faire  voir  toute  l'inanité.  On  " 
ne  répond  pas  à  de  pareilles  choses,  niême  si 
elle?  tombent  de  la  plume  de  celui  qui  fait 
annoncer  dans  son  journal  ses  articles     du  ; 
lendemain,  comme  on  proclame  à  la  porte  \ 

d'une  baraque  de  foire  les  exploits  de  l'her  j 
cule,  ou  l'adresse  de  l'enfant  qui  marche  sur dos  œufs        sans  les  casser. 

Mais  voilà  qui  est  mieux.  Poursuivant  j 
son  persifflage,  M.  Bourassa  se  demande  si  ; 
Sir  Wilfrid  Laurier  a  "souffert  des  manifes-  i 
tations  successives  ou  simultanées  de  sa  foi  ' 
à  des  dieux  si  variés",  et  ajoute  :   "Mais  ce  j 

que  je  constate,  c'est  qu'à  s'infliger  ces  tour-  5 
ments,  il  a  gagné  quelques  avantages  exté-  ! rieurs  :  LA  LONGUE  JOUISSANCE  DU 

POUVOIR,  DES  EMOLUMENTS  CONYE-  j 
NABLES,  UNE  MAISON  SPACIEUSE  ET 
BIEN  MEUBLEE.  UNE  AUTOMOBILE  DE  ] 
CHOIX,  UNE  RENTE  VIAGERE  CONTRE  t 
LES  INTEMPERIES   DE  LA  DEFAITE  ] 

TOUJOURS  POSSIBLE."  ^ 

Et  l'article  finit,  après  nombre  d'autres  ^ 
phrases  aussi  malveillantes  que  fausses,  par 

cette  perle  :     "Les  adeptes  sincères  de  tous  '\ 
"  les  systèmes  politiques,  de  toutes  les  aspi-  ; 
"  rations  nationales  ont  tour  à  tour  cru  en  | 
"  lui  ;  mais  ouvrant  erJin  les  yeiix  sur  sa  du-  ] 

"  plicité,  ils  commencent  à  s'apercevoir  que  • 
"  cet  homme  éminent  que  la  Providence  a  si  i 
"  bien  doué,  que  les  circ(>ng+ances  ont  si  bien 
"  servi,  n'a  eu,  au  fond  et  toute  sa  vie,  - 
"  qu'un  principe  :    SE  LAISSER  VIVRE  ; 
"  qu'un    culte  :      SA    GLOIRE    ET  SON  l "AVANTAGE".  ^  j 

Les  majuscules  sont  de  M.  Bourassa  lui-  5 
même,  qui  prend  plaisir  à  souligner  ces  mots  \ 

afin  que  personne  ne  puisse  manquer  de  sai-  ̂  
sir  toute  la  saveur  de  son  infamie.  s 

Aussi,  d'après  le  chef  nationaliste.    Sir  1 
Wilfrid  Laurier  ne  songe  qu'à  lui-même  ;  il 
cultive  sa  gloire  et  son  avantage  personnel. 

il  n'est,  enfin  qu'vm  JOUISSEUR  livré  tout  J 

entier  k  l'argeait  et  aux  plaisirs  qu'il  procu-  ' 





re.  Un  homme  ordinaire,  tant  soit  peu  au 
courant  de  ce  qui  se  passe,  n'aurait  jamais 
osé  écrire  de  pareilles  choses  ;  mais  quand 
on  est  le  Nabuchodonosor  de  la  tribu  ■^  natio- 

naliste, one  ne  se  gêne  pas  pour  si  peu.  Dans 
ce  cafard,  il  y  a  un  petit  Voltaire  qui  croit 
bien  qu'il  trouvera  toujours  quelqu'un  pour ajouter  foi  à  ses  mensonges  élicntés. 

La  vérité  est  que  Sir  Wilfrid  Laxirier  mè- 

ne l'existence  la  plus  simple  possible  compa- tible avec  la  haute  position  qu'il  occupe.  Sa 
maison,  où  il  n'affiche  pas  un  luxe  insolent 
(  quoi  qu'en  puisse  dire  le  directeur  du  "De- 
qoir"  )  est  ouverte  à  tout  le  monde  ;  si 
l'hospitalité  qu'y  offrent  Sir  Wilfrid  et  Lady Laurier  est  large,  elle  est  surtout  cordiale. 
Le  premier  ministre  a  des  émoluments  res- 

pectables, en  rapport  avec  sa  situation  : 

c'est  le  pays  qui  les  lui  a  votés.  Il  en  consa- 
cre une  part  notable  à  faire  instruire  de  jeu- 
nes Canadiens  et  Canadiennes  de  talent  — 

ce  qui  est  aussi  noble  et  généreux  que  de 
gaspiller  en  folles  spéculations  une  fortune 

qui  appartient  à  d'autres.  Et  quelques  inti- mes seulement  savent  combien  de  souffran- 
ces lui  et  sa  digne  compasne  ont  soulagées 

et  soulagent  encore  tous  les  jours,  combien 

d'orphelins  ils  ont  tiré  de  la  misère,  arrachés à  la  rue,  pour  en  faire  de  bons  citoyens. 

Vciîà  l'homme  en  qui  M.  Bourass'a  veut 
nous  montrer  un  jouisseur,  un  homme  atta- 

ché uniquement  à  "sa  gloire"  et  à  "son 
avantage".  Et  c'est  de  sang-froid,  avec  la 
pleine  conscience  de  leur  odieuse  fausseté,  que 
M.  Bourassa  écrit  de  pareilles  abominations. 
On  pourrait  les  pardonner  à  un  écrivaiileur 

quelconque  o^iargé  d'une  besogne  quelconque 
dans  im  journal  comme  r"Eye  Opener",  vci 
re  même  du  "Devoir"  ;  mais  venant  d'un 
chef  de  parti,  d'un  homme  qui  pose  en  sau- 

veur de  sa  race  et  se  prétend  gentilhomme, 
elles  étonnent. 

Nous  ne  songeons  pas  à  plaindre  S  il  Wil- 

frid, pas  plus  qu'il  ne  songe  à  s'en  plaindre 
lui-même,  des  attaques  dirigées  contre  lui. 
Le  premier  ministre  est  assez  grand  pour  que 

de  pareilles  infamies  ne  puissent  ■l'atteindre. 
Nous  pouvons  cependant  dire  ceci  à  M. 

Bourassa  et  à  ses  seïdes  :  Le  nom  de 

Sir  Wilfdd  Laurier  passera  dans  l'histoi- 
re comme  celui  d'un  citoyen  intègre,  d'un  pa- 

triote éclairé,  d'un  homme  d'Etat  éminent. 
Son  souvenir  vivra  parmi  ses  compatriotes, 
CarLadiens-anglais  comme  Canadiens-fran- 

çais, ét  sa  mémoire,  dans  un  demi-siècle  et 
plus,  sera  respectée  comme  son  nom  est  res- 

pecté aujourd'hui  par  tous  ceux  que  n'aveu- 
glent pas  un  esprit  de  parti  intransigeant  et 

un»  basse  jalousie. 

On  n'en'  saurait  dire  autant  de  M.  Bou- 
rajsa. 

SAINT-DENIS. 

L'ATAVISME  DE  M.  BOURASSA- 

Les  fervents  du  nationalisme  grimacier 
dont  M.  Bourassa  est  le  prophète  ne  man- 

quent jamais  de  hisser  le  petit-fils  sur  le  so- 
cle de  l'aieul.  Ils  nous  forcent,  par  ce  procé- 
dé, à  établir  quelques  comparaisons,  à  faire 

certaines  constatation. 

Le  Papineau  d'avant  1837,  symbolise  tou- tes les  aspirations,  toutes  les  énergies  natio- 
nales. L'âme  canadienne  vibre  aux  échos  de 

sa  puissante  parole.  Il  est  le  grand  justicier 
de  ces  fils  de  paysans,  de  coureurs  de  îaois, 
qui  au  lendemain  de  la  Cession,  voulant  con- 

server leur  langue,  leur  foi,  leurs  coutumes, 
résistent  bravement  au  vainqueur  qui  tente 
de  leur  ravir  ce  patrimoine  sacré. 

Comme  O'Connell  et  Kossuth,  Papineau,  à 
ce  moment  suprême,  est  le  chef  incontesté  de 
sa  race,  de  sa  race  décidée  à  vaincre  et  à  vi- 

vre. Quiconque  a  vu  le  tableau  d'Alexander, 
"L'ASSEMBLEE  DES  SIX  COMTES"d'où 
se  détaché,  rayonnante  et  belle,  au  milieu  des 
patriotes,  la  figure  inspirée  de  Papineau,  ne 

peut  s'empêcher  de  dire  :  "Cet  homme  incar- 
ne la  nation.  Cette  voix  prie,  pleure  et  chan- 

te pour  la  patrie  !  " 
Combien  différent  est  l^e  Papineau  d'A- 

près 1837  ! 

Et  d'abord,  à  St-Denis,  que  ne  s'obsti- 
nait-il à  faire  face  aux  balles  anglaises  ? 

C'était,  disons-le  en  toute  justice,  sa  volon- 
té, sa  détermination  plusieurs  fois  exprimée. 

Wolfred  Nelson  commandait  ce  jour-là,  (  23 

novembre  1837),  les  PATEIOTÈS,  et  c'est 
lui  qui  ordonna  à  M.  Papineau  de  partir. 

"  Celui-ci  répondit  qu'il  aurait  peut-être  pu 
"  s'éloigner  la  veille,  mais  qu'à  oe  moment- 
"  là,  il  ne  lui  était  plus  loisible  de  le  faire  ; 
"  que  son  départ  jetterait  du  déoouragement 
"  parmi  les  patriotes  et  que  les  abandonner 
"  à  l'heure  décisive  du  danger,  c'était  s'ex- 
"  poser  plus  tard  peut-être,  à  des  reproches 
"  sévères". 

Ces  reproohes  sévères  qu'appréhendait  M. 
Papineau,  l'histoire  doit  sans  doute  .es  mi- 
tiger,  si  l'on  tient  compte  de  la  vaillance  et 
du  talent  du  tribun  à  servir  ses  concitoyens 

à  oette  période  troublée  et  confuse  où  ils  ré- 
clamaient au  nom  des  traités  de  la  Consti- 

tution, la  liberté. 

Mais  la  mort  à  St-Denis,  avec  les  hum- 
bles et  pau\Tes  habitants  qui,  aux  appels  du 

-  tribun,  s'étaient  transformés  en  héros  ;  la 
mort  à  St-Denis,  quel  dénouement  superbe 
dans  la  vie  de  Papineau  !  Et  quel  apothéo- 

se !  Il  eut  la  faiblesse  de  céder  aux  somma- 
tions fort  injudicieuses  de  Nelson  —  et  voilà 

comment  et  pourquoi  la  oarrière  de  M.  Pa- 
pineau se  divise  désormais  en  deux  périodes: 

la  première,  glorieuse  et  féconde  ;  la  deuxiè- 
me, inglorieuse  et  inféconde. 
Et  quand    les  forcenés  du  naticnalisma 



♦'eulent  à  tout  prix  comparer  le  petit-fils  à 
l'aïeul,  ils  rendent  à  l'un  et  à  l'autre,  un mauvais  service.  Ils  nous  oblicrent  à  compa- 

rer, nous  aussi,  une  fin  de  carrière  avec  le 
commencemient  d'une  autre  et  à  constater 
avec  regret  que  celle-ci  n'est  que  le  prolonge- ment de  celle-là. 

Nous  sommes  dans  la  Confédération  ; 
nou3_  avons  été  partie  au  pacte  de  1867. 
Cartier  et  l'Episcopat  voulurent  qu'il  en  fût ainsi. 

Nous  sommes  la  minorité  dans  la  Confé- 
dération et  les  plus  beaux  gestes  ne  fen  t 

pas  q.u'il  en  soit  autrement.  LES  FAITS 
SONT  LES  FAITS,  et  le  panache  de  M. 
Boura^sa,  ne  changera  rien  à  la  réalité  des 
choses,  croyez-le  bien. 

Sir  Wilfrid  Laurier  est  le  Premier  Minis- 
tre du  Canada,  du  Canada  de  1911,  dont 

l'horizon  s'étend  beaucoup  plus  loin  que  les 
deux^  rives  du  St-Laurent.  Le  destin  —  ou 
plutôt  la  Providence  a  voulu  que  ce  Cana- 

dien d'origine  française  atteigne  les  som- 
mets. Il  gouverne  notre  pays  suivant  l'esprit 

de  la  Constitution  —  non  au  bénéfice  exclu- 

sif D'UNE  RACE,  ou  D'UNE  PROVINCE 
—  mais  au  bénéfice  de  TOUTES  LES  NA- 

TIONALITES dont  se  composent  les  NEUF 

PROVINCES.  Il  est  l'adepte  des  idées  libé- 
rales an'T'laises  que  nar  une  habile  confusion 

de  mots,  l'on  voudrait  trop  souvent  identi- 
fier avec  d'autres  idées  inacceptables. 
Que  le  Gouvernement  Laurier  soit  étroi- 

tement surveillé  et  vigoureusement  combat- 
tu, cela  est  de  bonne  guerre.  Cela  esrt  même 

tout  à  fait  constitutionnel,  l'opposition 
étant  l'un  dea  rouages  essentiels  à  la  machi- ne administrative. 

Mais  que  dans  Québec,  à  propos  de  dé- 
fense navale,  l'on  veuille  sous  le  couvert 

d'un  nationaDisme  —  lisez  castorisme  —  om- 
brageux et  féroce,  découronner,  avifir,  au 

nom  de  la  race  et  de  la  religion,  celui  qui 

dirige  les  destinées  du  Canada,  c'est  oe  que nous  ne  saurions  tolérer. 

M.  Bourassa  et  les  Eliacins  qui  l'entou- 
rent, s'emiploient  à  cette  tâche.  Ayons  la 

charité  de  dire  au  chef  nationaliste  qu'il  ne 
suffit  pas  d'avoir  du  talent,  de  la  fatuité  et 
de  l'aigreur  pour  jouer  \m  rôle  utile  à  Bcn 
pays.  En  s'achamant  comme  il  le  fait  con- 

tre Laurier,  ses  adulateurs  lui  font  croire 

qu'il  recommence  la  lutte  d'avant  1837,  colle 
de  Papineau  contre  le  despotisme. 

Erreur  profonde,  car  c'est  exactement  la 
scène  renouvelée  de  la  lutte  si  peu  héroïque 
et  si  injuste  de  Papineau  contre  Lafontaine, 
que  reproduit  à  distance  M.  Bourassa. 

Qui  n'a  pas  lu  sans  poignants  regrets, 
les  dénonciations  amères  et  virulentes  de  Pa- 
f)ineau  contre  Lafontaine,  dont  toute  la  po- 
itique  tendait  à  tirer  le  meilleur  parti  poa- 
«ible  de  la  Constitution  ' 

La  grande  erreur  de  M.  Bourassa  c'est  de 
se  croire  un  peu,  beaucoup,  le  Rédempteur 
politique  du  pays.  Il  lui  faudra  pourtant,  un 
beau  matin  descendre  du  ciel  de  ses  rêves  sur 
la  grève  dure  et  froide  de  la  réaUté. 

Avez- vous  remarqué  avec  quelle  jactance, 
il  promet  de  révéler  certains  secrets  que  lui 
seul  possède  —  et  qu'il  ne  révèle  jamais  ?  Et 
puis,  voyez  comme  il  affirine  avec  emphase 
—  mais  sans  jamais  prouver  ses  affirma- tions. 

on  ^  dit,  —  0  perfidie  !  —  qu'en 1897,  lors  du  prébiscite,  Laurier  fit  mander 
les  députés  de  Québec  au  Windsor,  et  leur  en- 

joignit de  doser  sans  scrupule  dans  leurs 
comtés  respectifs,  le  vote  contre  la  prohibi- 

tion. Voilà  une  méchanceté  doublée  d'une 
fausseté  —  mais  cela  fait  si  bien  dans  le 

paysage  du  "Devoir"  1 

.r,    ̂ff.  ̂ ^^^  OU  plutôt,  un  autr«  soir, li  a  affirmé  devant  la  jeimesse  universitaire 
que  Laurier  n'a  qu'un  sigTie  à  faire  pour  peu- 

pler^ Québec  et  l'Ouest  de  pavsans  de  Frai ce.  "Soixante  mille  Français,  dit-il,  qui 
'  tent  la  France  annuellement  ;  nous  pour- "  rions  caaialiser  cette  émigration  vers  nos 
"  rives  —  mais  Laurier  est  un  Anglif ié,  ses 
"  ministres  et  les  députés,  tous  sont  des MOUTONS  !  Il  ne  veut  pas  -  ils  ne  veu- 
"  lent  pas  !"  La  salle  des  promotions  de 
l'Université  trop  complaisamment  prêtée peur  la  oiroonstance,  croula  sous  les  cris  de 
"HONTE  !  HONTE  I"  et  Monsieur  Bouras- 

sa, le  front  auréolé,  descendit  les  marches  du 
péristyle  de  Laval,  en  esquissant  xm  large 
sourire  sardonique.  Cest  un  bom  tour  qu  il 
venait  de  jouer  à  Laurier.  Il  a  soulevé  la 
jeunesse  française  contre  le  Premier  Minis- tre. 

Il  sait,  il  ne  peut  ignorer  que  oinq  à  six 
mille  Français  au  plus,  quittent  la  France  ; 
il  sait,  il  ne  peut  ignorer  que  la  population 
de  la  France  est  en  décroissance  ;  il  sait,  il 

ne  peut  ignorer  que  de  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope, la  France  est  celui  où  le  travail  de  re- 

crutement est  le  plus  difficile,  parce  que  ja- 
lousement surveillé,  par  des  fonctionnaires 

avertis.  Il  sait  tout  cela,  mais  qu'importe  I  il 
a  insufflé  méchamment  dans  l'oreille  et  dans 
l'âme  de  ses  jeunes  auditeurs  que  Laurier  est 
anti-Français  ;  il  a  ridiculisé  et  calomnié  M. 
Wiallard,  notre  agent  en  France  —  et  il  est 
satisfait  de  sa  besogne  de  dénigreur. 

Il  y  a  trois  ans  que  M.  Bourassa  a  pro- 
noncé ce  discoura  devant  les  Etudiants  de 

Laval. 

Or,  les  statistiques  démontrent  que  <îe- 
puis  la  nomination  de  M.  WialDard,  à  Paris, 
il  est  venu,  BON  AN  MAL  AN,  au  Canada, 
deux  mille  colons  Français.  Avant  1S96,  il 
nous  venait  q^uelques  oolons  de  hasard,  une 
centaine  au  plus.  Depuis  1896,  le  Gouverne- 

ment Laurier  a  nommé  plusieiurs  sous-agents 
PRETRES  et  AUTRES  qui,  sans  violer  ks 
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lois  françaises,  ont  créé  un  noavexnmtt  sé- 
rieux vers  le  Canada. 

Et  malgré  le  soin  pris  par  nos  représen- 
tants là-bas,  de  se  conformer  aux  rigueurs 

de  la  loi,  le  Gouvernement  de  la  République 

n'en  lançait  pas  moins,  il  y  a  six  mois 
à  peine,  une  circulaire  signée  :  Briand, 
mettant  les  préfets  en  garde  contre  boute 

propagande  d'immigration  au  Canada. 
M.  Bourassa  dont  le  rôle  en  politique  est 

purement  NEGATIF,  n'en  affirme  pas  moins à  tort  et  à  travers  de  semblables  faussetés 

chaque  fois  qu'il  en  a  l'occasion.  Une  estra- 
de, une  foule,  des  battem-ents  de  mains,  et 

M.  Bourassa  n'est  plus  maître  de  lui-même. 
C'est  à  Iberville,  qu'il  racontait  avec  in- 

dignation les  offres  d©  portefeuille    de  M. 

Gouin.  "J'ai  repoussé  oes  offres  des  pieds  et 
,  des  mains",  a  joutait- il  avec  dédain. M.  Bourassa  avait  rêvé  cela.  Oe  le  lui  fit 

bien  voir,  mais  au  vingtième  siècle,  un  Ré- 
dempt€rur  se  rétracte-t-il  ?  Nenni. 

Oui,  le  rôle  de  M.  Bourassa  est  purement 

négatif.  Et  i^ourtant,  songez  donc  aux  servi- 
ces que  cet  homme  si  bien  doué^  de  si  bonne 

naissance  pouvait  rendre  à  son  pays  ! 
Avec  son  verbe  étincelant,  avec  ses  ta- 

lents immenses,  il  eût  d'emblée  brillé  au  pre- 
mier rang. 

Voyez  Mackenzie  King,  petit-fils  de  re- 
belle, lui  aussi  !  Il  n'a  renié  ni  son  aïeul,  ni 

les  principes  qu'à  l'instar  de  Papineau  il  re- 
vendiqua pour  le  Haut-Canada.  Le  petit-fils 

du  patriote  Anglo-Canadien  n'est  ni  un 
jouisswiur,  ni  im  repus.  Il  gagne  honnêtement 

sora  salaire  de  Ministre  du  Travail.  Ce  n'est 
pas  un  démoliss-eur  ;  —  Ce  n'est  pas  un  agi- 

tateur. C'est  un  édificateur  ;  c'est  un  législa- 
teur. L'un  s'acconvmode  des  avantages  que 

donne  la  liberté.  L'autre  est  constammcmt  en 
rébellion  contre  les  hojnmes  et  les  choses. 

MacKenzie  King,  est  une  force  acquise  ; 
Boiirassa,  une  force  perdue. 

MacKenzde  King  est  un  modéré  ;  Bouras- 
sa un  ultra.  Sous  un  réfrime  constitutionnel, 

les  libéraux,  les  vTais,  doivent  rester  modé- 
rés afin  d'être  les  plus  forts.  La  force  dans 

la  modération  !  Cela  dépasse  M.  Bourassa 
et  là,  sincèrement,  nous  le  regrettons  pour 
lui  et  pour  le  pays. 

Ce  n'est  pas  tout  d'être  né  affiné  et  su- 
périeur, n  faut  savoir  mettre  en  valeur  cette 

siapériorité  et  cet  af finement.  Noblesse  obli- 

ge. 
Co  qui  rend  les  nristos  et  les  seigneurs 

détestables,  o'est  précisément  cette  idée  dont 
est  pénétré  M.  Bourassa,  à  savoir  que,  sans 
eux,  la  terre  ne  poiurait  pas  tourner  sur  son 
axe. 

Inconsciemment  peut-être,  du  haut  de  sa 
tour  d'ivoiro,  le  seigneur  de  Montebello  se 
sent  NOBLE,  profondément  sépai'é  du  va\- 

gaire,  preux,  homme  d'une  classe  qui  compte 
très  peu  d©  membres.  Poiir  son  bien,  la  na- 

tionalité Canadienne-Française  doit  être  me-  j 
née  par  im  homme    de  csette    olass<^-ià,  et  j 
l'HOMME,  c'est  LUI  !  j 

Penser  autrement,  songer,  par  exemple,  | 

—  quelle  audace  I  —  que  Laxirier  est  l'hom-  l 
me  de  son  temps  et  de  son  paj'B,  c'est,  aux  ■ 
de  Bourassa  et  à  travers  tous  les  méandres  ] 
de  son  imagination  vagabonde,  se  montrer  ; 

stupide  et  présomptueux  ;  o'est  avouar  une 
tare,  c'est  commettre  Txn  gros  péohé,  un  pé-  i 
ché  portel  1  , 

SAINT-DENIS.  : 

LE  NATIONALISME.  i 
i 

■Voyons  quelle  origine  a  1©  nationalinme 
dans  notre  pays  et  quel  b^it  il  poursuit.  ] 

Au  Canada  nous  avons  eu  jusqu'ici  derux  \ 
grands  partis  politiques  qui  ont  conduit  le  | 

pays  habilement,  et  l'ont  amené  à  cet  état 
de  civilisation,  de  progrès  et  de  développe- 

ment qui  fait  l'admiration  et  je  devrais  dire  ' 
l'étonnement  du  monde  civilisé.  Ces  deux  ; 
partis  sont  appuyés  svir  des  principes  politi-  I 
ques  connus,  lesquels  ne  diffèrent  que  pax  une  j 
interprétation  ou  une  compréhetnsion  diffé-  j 
rente  des  intérêt*  nationaux,  et  des  | 
moyens  à  prendi^  pour  conduire  le  | 
plus  avantageusement  possible  les  etff aires  îj 
de  l'Etat.  Ces  deux  partis  ont  un  passé  glo-  | 
rieux,  leurs  grands  honwnes  et  leur  histoire.  ■ 
L'intérêt  public  demandait-il  la  formation  ? 
d'un  troisième  parti  ?  Non,  et  personne  n'y  j 
songeait,  quand  soudain,  au  sein  du  conseil  > 
de  la  nation,  un  Messie  politique  se  !©•  ; 
va.  Nous  n'avons  qu'à  rappeler  le  ] 
passage  de  M.  Bourassa  à  la  Cham- bre des  Commîmes  et  son  attitude  ] 

agressive  à  l'égard  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  ^ 
quand  il  s'aperçut  qu'il  ne  pouvait  pas  cap-  | 
ter  la  confiance  du  premier  ministre  et  ciue  ! 
l'entrée  au  mini.'îtPTe  lui  était  fermée,  M.  . 
Bourassa  sentit  bouillonner  dans  son  âme  ^ 
blessée  profondément,  toutes  les  inspirations  ,| 
mauvaises  et  perfide^  de  son  orçfueil  offensé  j 
et  de  son  ambition  arrêtée  court  dans  ses  rè-  \ 
ves  de  grandeur  et  de  domination.  Voilà  le  j 

germe  embryonnaire  du  nationalisme.  | 
Mais  M.  Bourassa,  pour  compléter    boïs  \ 

œuvre  et  donner  vie  à  son  projet,  n'hésita  \ 
pas  à  renier  son  passé  poHtinue,  à  jeter  le  i 
cri  de  "Non  serviam"  de  la  trahison  et   à  ; 
tourner  le  dos  à  son  chef  et  à  ses  amis  poH-  i 

tiques.  Il  apparaît  sur  les  tréteaux  et  dber-  j 
che  à  grandir  son  nouveau  né.  Il  le  nourrit  j 
de  tout  ce  que  son  amour  propre  blessé  pmit  ; 

trouver  d'injures  à  l'adresse  de  ses  anciena  j 
amis  et  du  parti  libéral.  Sor^  langage     esrt  j 

rempli  de  fiel  et  d'exagération  ;  il  devient  ^ 
emporté  et  brutal  et  s'acharne  avec  fureur  j 
contre  Celui  qui  fut  jadis  son  chef.  M.  Bou-  \ 
rassa  fait  quelciues  adeptes,  et  M.  Tancrède  j 
Marcil   fut  un  des  premiers   à   dorloter  lô 

nouveau-né  pour  piMilr   Sir  WUfrid  Lamier  ' 
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iquï  a  osé  luî  refuser  la  position  vacante  d'a- 
gent d'immigration  en  France.  On  trouve 

encore  ici  rambition  et  l'orgueil  blessés  au- 
tour du  berceau  de  nationalisme. 

Voilà  pour  l'origine  du  nouveau  parti. 
Maintenant,  voyons-en  le  but. 

Nous  sommes  loin  de  prétendre 
que  le  nationalisme  soit  une  uto- 

pie, mais  ce  "patrictisrae  exclusif" 
ou  cette  "préférence  déterminée  pour 
ce  qui  est  propre  à  la  nation  à  laquelle 
on  appartient"  ne  doit  trouver  sa  raison 
d'être  et  son  application  que  lorsque  les  oon'- 
ditions  politiques,  économiques  ou  sociales, 
exceptionnelles  et  particulières  dans  certains 
pays,  motivent  son  existence.  Le  parti  na- 

tionaliste est  rendu  légitime  et  même  néces- 
saire là  où  il  soutient  la  cause  d'une  natio- 
nalité injustement  traitée  ou  assujettie  à  un« 

tyrannie  cruelle,  comme  en  IrBande  où  le  peu- 
pie  revendique  des  droits  incontestables  et  en 

Pologne  où  la  nation  gémit  et  s'étiole  sous 
la  férule  d'un  autocrate.  Mais,  au  Canada,  y 
a-t-il  une  raison,  une  cerise  qui  justifie  la 
formation  d'un  segnblable  parti?  Nous  le  de- 

mandons à  tous  les  hommes  bien  pensajits 

qui  n'orÂ  pas  l'intelligence  obscurcie  ou  avi- 
lie par  des  mesquines  paissions,  et,  tous,  cer- 

tainement, répondront  négativement.  L'imi- 
té de  race  n'est  pas  une  condition  de  l'exis- 

tence de  la  patrie,  et  l'histoire  nous  en  don- 
ne une  preiïve  en  nous  montrant  lea  peuples 

d'origine  différente  de  l'ancieraie  Gaule,  s'a- 
malgamant,  s'unissant  et  se  fusionnant  pour 
forraer  le  plus  beau  et  le  plus  patriotique 
pays,  la  France.  M&is  un  peuple  est  une  com- 

munauté qui,  ne  doit  avoir  qu'une  âme,  une volonté  commune  et  doit  être  inviolablement 
uni  dans  une  même  solidarité. 

Voici  des  paroles  remarquables  de  Ch. 

Lévèque  :  "la  vie  d'un  pays  est  l'union  des 
esprits,  des  cceiirs,  des  courages  et  des  ver- 

tus". Un  pays  divisé  est  une  proie  toute  prê- 
te pour  qui  veut  la  dévorer.  Or,  à  quoi  tend 

le  nationalisme,  quel  but  poursuit-il,  si  ce 
n'est  à  diviser  le  peuple  canadien  en  prê- 

chant une  doctrine  absolument  propre  à  flat- 
ter les  préjugés  et  à  soulever  les  passions  po- 

pulaires d'une  race  en  particulier,  au  grand 
détriment  de  l'intérêt  général  et  de  la  paix 
dans  ce  pays.  Qu'on  lise  les  discours  que 
les  nationalistes  ont  prononcés  lors  de  l'é- 
lectiora  de  Drumjnond  et  d'Arthabaska  et 
l'on  se  convaincra  facilement  de  cette  pro- 

fonde vérité.  Le  nationalisme  ici,  né  acci- 

dentellement de  l'ambition  et  de  l'orgueil, 
revêt  un  caractère  qui  le  condamne  et  il  perd 
entièrement  la  noblesse  et  la  grandeur  que 
lui  donne  ailleurs  la  raison  même  de  son 
existence. 

C'esft  exdufidvement  sur  la  province  de 
ûnéBciC.  remeurquons-la,  que  Le  souffle  délétère 

çn  rtbtlonalUmg  &,  parâ^C  4st  o^est  uniqnemflicA 
danfi  cette  provlitoe  que  l'on  cherche  à  répaiir 

dns  par  ïovs  lea  imoyens  posîibTiffîf,  eelto  3oo« 

trine  subversive.  Pourquoi  ?  Paxco  que  l'on 
sait  très  bien  que  le  piédestal  du  parti  libé- 

ral est  la  province  de  Québec,  et  que  Ton  est 
convaincu  qu'en  se  couvrant  du  masque  du 
patriotisme  et  de  l'intérêt  que  l'on  porte  au 
peuple  et  en  se  servant  du  mensonge,  on 
pourrait  amoindrir  le  prestige  et  l'iafluence 
de  Sir  Wilirid,  et  enlever  la  confiance  que 
ses  concitoyens  ont  en  son  intégrité  et  en 
cette  haute  conception  qu'il  a  de  la  politi- 

que, qualités  qui  lui  ont  donné  une  réputa- 
tion presque  mondiale,  et  qui  lui  ont  aoquis 

une  influence  incontestée  sur  les  destinées  du 

Canada  et  de  l'Empire  même.  C'est  à  ce  co- 
losse que  s'attaquent  les  pygmées  du  natio- 

nalisme, avec  un  cynisme  d'expressions  qui 
donne  des  haut  Je  cœur.  Le  langage  dont  se 
servent  ces  messieiirs  en  parlant  de  ceux  qui 
sont  revêtus  de  l'autorité,  nous  donne  une 
piètre  idée  de  l'instruction  morale  et  chré- 
tieime  qu'ils  ont  reçue.  Eux  qui  cherchent 
hypocritement  à  se  créer  des  alliés  parmi  le 
clergé,  devraient  demander  à  ce  dernier  de 
leur  enseigner  à  nouveau  le  netit  catéchisme 
qui  nous  dit  que  toute  autorité  vient  de 
Dieu,  et  mérite  par  conséquent  un  respect  ab- 

solu. Comment  peut-on  expliquer  cotte  tolé- 
rance de  la  part  d'un  certain  clergé  qui  se 

laisse  aveugler  par  l'encens  que  lui  prodi- 
guent M.  Bourassa  et  ses  lieutenants,  et  qm 

ne  trouve  pas  un  mot  de  protestation  ou  de 
blâme,  quand  ces  braves  nationalistes  traî- 

nent dans  la  boue  et  l'ordure,  les  plus  hau- 
tes personnifications  de  l'autorité  civile  de 

ce  pays  ?  C'est  surtout  au  clergé  éducateiu: 
de  la  jeunesse  que  s'adresse  cette  question. 
C'est  une  doctrine  anti-chrétienne  et  anti-ci- 

vilisatrice que  l'on  approuve  tacitement  et 
que  l'on  admire  et  applaudit  même  dans  cer- 

tains quartiers,  et  qui  produira  ses  consé- 

quences. 
L'autorité  religieuse,  égale  aux  yeux  de 

Dieu  à  l'autorité  civile,  puisqixe  toutes  deux 
émanent  de  Lui,  aura  jjeut-êrtre  un  joiur  à  dé- 

fendre son  inviolabilité,  sa  (rrandeur  et  sa 
nécessité  absolue,  contre  des  hordes  effrénées 

qu'ameuteront  contre  elle  ceux  qui,  dans  leur 

jeunesse,  auront  appris  sur  les  bancs  d'un collège  à  mépriser,  à  vilipender  et  à  traîner 

dans  la  fange  sa  sœur,  l'autorité  civile. 
Quelle  responsabilité  pèsera  sur  la  conscience 
de  ceux  qui,  faisant  fi  des  sublimes  enseigne- 

ments de  la  religrion,  induisent,  par  leur 
exemple,  notre  jeunesse  sous  leur  contrôle,  à 
déverser  sur  les  hommes  au  pouvoir,  l'injure 
et  l'outrage,  et  à  admirer  la  conduite  des  na- 

tionalistes, qui,  faute  d'arguments,  bavent 

sur  les  réputations  les  pins  brillantes,  s'a- charnant  à  détruire  le  prestige,  le  respect  et 

la  confianoe  qui  doivent  entoirrer  l'autorité. 
Too*  oela  pow  satisfaire  une  mesquine  P«x- 
tinupuDodo  poHtiqQe.  O^ast  da  ocenr  s6  dSzoe 
&I1M  profondément  oonvainono  du  mal  qv0 



SAUTE  MARQUIS 

SIGNOB  BOKDEN  :  Mon  petit  monVey,  pendant  qne  je  joue  mon  air  impérialiste,  t  ' 
ser  ces  bons  nationalistes,  hein  î 



font  à  la  relierion  de  semblables  incartades, 

que  nous  faisons  ces  réflexions,  et  o'est  au 
nom  d'un  grand  nombre  de  catholiques  qui 
en  gémissent,  que  nous  jetons  ce  cri  d'alar- me :  Sentinelles  de  la  morale  et  des  intérêts 

religieux  de  ce  pays,  gare  à  l'orage.  Votre 
fétiche  passera  comme  un  météore  qui 
éblouit  pendant  quelques  minutes,  mais  qui 
ne  laisse  aucune  trace  de  son  passage,  si  ce 

n'est  quelques  pierres  arides  et  informes  sur le  sol. 

L'ŒUVRE  CASTOR. 

Les  Canadiens-français  ont  raison  de  se 
féliciter  des  triomphes  éclatants  remportes 
par  leur  nationalité  depuis  nuelques  mois. 
Depuis  que  les  Castors  ont  pris  sous  leur 

protection  spéciale  le  trône  et  l'autel,  nos 
succès,  comme  race,  ne  se  comptent  plus:  ils 
sont  léfrion. 

Les  drapeaux  Carillon-Sacré-Cœur  vou- 
draient supplant-er  le  tricolore. 

Dollard  des  Ormeaux  qui  avait  pourtant 
résisté  aux  Iroquois,  e&t  tombé  captif  entre 
les  mains  des  Nationalistes,  qui  se  sent  mis 

en  mesure  de  l'exploiter. 
A  Verchères,  on  a  fait  une  manifestation 

pseudo-patriotique  autour  d'une  enseigne 
postale,  que  l'on  a  glorieusement  secouée  sur 
ses  pentures. 

Dans  Drummond  et  Arthabaska,  pendant 
que  les  mères  affolées  cachaient  sous  leUrs 

tabliers  les  enfants  menacés  d'une  conscrip- 
tion imaginaire,  Gilbert  était  élu  au  ohant 

du  "Veni  Creator". 
Au  Congrès  Eucharistique,  en  présence 

de  milliers  d'étrangers  —  clergé  et  laïques  — 
sous  les  voûtes  sacrées  de  Notre-Dame,  M. 

Bourassa  "tançait"  l'archevêque  de  West- 
minster, Mgr.  Boume. 

Le  distingué  directeur  du  "Devoir"  ne 
s'est,  pas  arrêté  là.  Aux  applaudissements 
des  crétins,  pendant  qu'une  main  mystérieu- 

se versait  quelques  milliers  de  dollars  au  ca- 
pital-actions de  la  feuille  sacro-sainte,  il  an- 

nonçait triomphalement  que  le  premier  mi- 
nistre   du    Canada    finirait   dans  la  

"crotte". 
L'"Action  Sociale",  elle  aussi,  a  cru  de- 

voir comparer  Sir  Wilfrid  à  "un  bas  de  soie 
rempli  de   "  ?   (  textuel.  ) 
Pour  rendre  plus  "spirituelle"  la  lecture 

du  "Devoir"  et  raffermir  la  foi  chancelante 
des  Canadiens-français,  Goldwin  vSmith  a 
été  cité  corame  modèle  do  tolérance  et  de  pa- 
triotisme. 

A  la  suite  d'une  campagne  éche\  plée, 
mais  éminemment  patriotique,  menée  par  la 

"bonne  presse",  les  écoles' bilingues  de  l'On- tario ont  failli  sombrer. 

Noua  avons  perdu  le  siège  d'Ottawa, 
grâce  à  la  diplomatie  Castor.  Mais  ce  que 

nous  avons  perdu  à  Ottawa,   nous  l'avons 

répris   à  Montréal,   par  la  brillante  affaire 
des  franc-maçons. 

Nos  hommes  publics,  à  Ottawa,  à  Qué- 
bec, ont  tous  été  déclarés  des  vendus  ou  des 

idiots.  L'on  a  fait  un  recensement  des  forces 
catholiques  dans  le  Canada  français  et  les 
seuls  catholiques,  les  vrais,  les  purs,  les  in- 

tégristes enfin,  ca  sont  les  Castors.  Les  libé- 
raux, eux,  sont  tous  voués  aux  flaimmes 

éternelles. 

H  a  été  statué,  décrété  que  nous  pou- 
vions ainsi  nous  entredévorer,  nous,  de  la 

minorité,  puisque  les  intérêts  de  la  religion 
et  de  la  patrie  le  commandent. 

On  ne  s'en  est  oas  tenu  là. 
L'ardeur  a  porté  chez  nos  voisins.  Et, 

dans  le  Maine,  plusieurs  compatriotes  ont 

été  excommuniés  par  la  "camorilla"  irlan- 
daise, avec  la  satisfaction  de  s'entendre^  dire 

par  le  jeune  Tardivel  qu'ils  peuvent  toujours en  appeler  à  Rome. 

En  vérité,  il  fait  bon  vivre  en  pays  Cas- tor. 

La  religion,  la  nationalité  v  font  d'im- 
menses progrès  et  l'Europe  elle-même  nous envie  ! 

La  perfide  Albion  tremble  de  voir  ses  en- 
seignes postales  arrachées  de  leurs  pentures. 

L'Irlande  sourit  de  voir  son  drapeau 

vert  flotter  au  haut  du  mât  de  T  hôtel-de- ville  de  Montréal. 

La  France  voit  les  siens  réunis  autour 
du  Carillon-Castor. 

Enfin,  Rome,  où  notre  influence  a  dû 

grandir  par  l'écho  de  toutes  ces  luttes  intes- 
tines, se  félicite  de  la  paix  et  de  la  bonne 

entente  que  maintient  dans  la  province  de 
Québec,  le  bataillon  des  Castors. 

Les  Nationalistes  Abandonnent 

leur  Chef. 

M.  BOURASSA  UN  IDEALISTE. 

Le  publio  s'amuse  beaucoup  de  ce  temps- 
ci  en  constatant  le  désarroi,  le  sauve  qui 
peut  qui  se  produit  dans  le  camp  de  nos 
bons  nationalistes.  Il  y  a  un  malaise  général 
qui  oourt  dans  les  rangs  des  adeptes  de  la 
cause  castor-bourassiste  ;  les  lieutenants  du 

grand  chef  désertent  le  di-apeau,  après  s'être 
bien  convaincus  que  les  doctrines  extrava- 

gantes et  les  théories  sonores  de  M.  Bouras- 

sa, ne  sont,  après  tout,  qu'une  futile  fantas- 
magorie et  les  vaines  élucubrations  d'un 

idéaliste.  On  s'est  laissé  séduire  pendant 
quelque  temps,  par  le  brio,  le  clinquant  et 
le  leurre  des  discours  du  tribun  rageur,  mais 

ou  ne  veut  plus  prendre  ses  hâbleries  au  sé- 
rieux, ni  subir  plus  longtemps  sa  férule  de 

magister  grincheux.  C'esrt  dû  moins  ce  que 
disent  ceux   qui   ont   secoué  le  joug  pesant 
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qu'ils  ont  eu  à  porter  à  la  collaboration  du 
"Devoir". 

Ces  messieurs  se  demandent  maintenant 
comment  ils  ont  pu  errer  au  point  de  croire 
que  M.  Bourassa  pourrait  un  jour  faire  éco- 

le et  former  le  parti  de  l'avenir  !  Il  en  sont 
bien  revenus  de  ce  rêve  doré  et  dans  leur  opi- 

nion l'éloquence  verbeuse,  les  périodes  à  ef- 
fets et  les  coups  de  foudre  du  Démjostbène 

nationaliste,  ne  sont  propres,  tout  au  plus, 

qu'à  émerveiller  le's  jeunes  cclléo-iens.  Les  il- 
lusions de  ces  heureux  émancipés  sont  com- 

plètement tombées  et  ils  juefent  leur  ancien 

fétiche  avec  la  justesse  d'ar^- i-éciation  c^ue 
leur  donne  l'expérience  de  leur  vie  intime  et 
commime.  Leur  ancien  mentor,  avouent-ils, 
a  une  mentalité  entièrement  idéaliste,  dont 
tout  le  travail  consiste  à  prôner  des  idées 
inacceptables,  à  oritiqtier  tout  ce  qui  est  en 
dehors  de  sa  conception  intellectuelle  et  à 
exalter  des  théories  brillantes  pouvant  réflé- 

ter  sur  le  "MOI"  quelciue  rrloriole. 
Dans  ses  harangues  populaires,  avec 

•'[uelle  délectation  il  hume  l'encens  de  ces 
triomphes  éphémères  que  lui  accordent  ses 
sectateurs  ;  et  avec  quelle  ratre  il  se  cabre 

sous  l'aiguillon  qui  blesse  son  amour-propre 
et  sa  vanité.  Tel  est  le  chef  nationaliste  jugé 

par  ses  apais  d'hier. 
L'idéalisme  qui  ressort  de  toutes  les  pa- 

roles et  de  tous  les  actes  de  M.  Bourassa  et 

de  ses  acolytes  est  défini  par  Littré  :  "un 
système  dans  lequel  on  ne  reerarde  comme 

certaines  que  les  idées  du  MOI."  Ne  dirait-on 
"as  que  le  célèbre  philoloo^ue  a  conçu  cette 
définition  après  avoir  fait  une  étude  psycho- 
îop-inue  de  M.  Bourassa  ? 

li'histoire  nous  donne  quelques  exemples 
f^t  nous  montre  jusqu'où  peuvent  aller  des 
liommes  du  calibre  du  chef  nationaliste,  qui, 

P'our  faire  triompher  dee  utopies  aussi  dan- 

i^ereuses  qu'absurdes,  n'ont  pas  craint  de 
cou\'Tir  le  sol  de  la  patrie  de  carnape,  de  feu 
(l't  de  sang.  Robespierre,  oui  porte  au  front 
devant  le  monde  civilisé,  le  stigmate  des 
horreurs  révolutionnaires,  était  un  idéaliste 
'!ans  la  force  du  mot. 

Pour  mi«ux  faire  saisir  l'idée  pleine  en 
entière  qu'inspire  la  personnalité  du  réfor- 

mateur nationaliste,  on  peut  établir  un  con- 
traste, une  antithèse  en  esquissant  légère- 

ment la  belle  et  noble  figure  du  chef  libéral. 
Les  trois  grands  traits  caractéristiques 

tlu  premier  ministre  du  Canada,  qui  sont 

comme  des  jalons  qui  l'ont  toujours  conduit 
luu-ement  à  travers  les  voies  ardues  et  caho- 
inuses  jde  sa  carrière  nubliquc,  sont:  la 

'"LAIRVOYANCE"  portée  à  un  point  vrai- 
rrr.ut  extraordinaire  ;  la  FERMETE  d'une (-lontc  inflexible,  quand  sa  vaste  conception 
hii  a  fait  voir  un  proiet  ou  quoi  que  ce  soit 
<'.\io  l'intérêt  du  pavs  exige  :  la  DOUCEUR 

;;).(iuelle  il  sait  pallier  et  faire  accepter 

ce    que    ses  décisions  irrévocables  peuvent 
av^îir  de  pénible  et  de  dur. 

Ces  trois  qualités-mères,  jointes  à  une 
puissance  intellectuelle  qui  tient  du  génie, 
l'ont  fait  diriger  d'une  main  sûre  la  barque 
de  l'Etat,  ballotée  bien  souvent  par  les  va- 

gues d'opinions  adverses  et  menacée  de  s'é- 
chouer sur  les  brisants  des  principes  erronés 

et  des  exigences  injustifiables  de  l'esprit  de 

parti. 
Nous  défions  nos  adversaires  nationalis- 
tes de  nier  la  véracité  et  l'exactitude  de  ces 

deux  portraits  et  il  leur  incombe  de  tirer  les 
conséqviences  logique  de  leur  dissemblance. 

M.  BOURASSA  ISOLE. 

LE  MOUVEMENNT  NATIONA- 

LISTE ET  LE  JUGEMENT 
DE  MGR,  LANGEVIN. 

Le  diA'orce  éclatante  qui  se  fait  jour  con- 
tinuellement, entre  le  groupe  Bourassa  et  les 

conservateurs  canadiens-français,  est  un  évè- 
neœent  remarquable. 

En  dehors  des  conservateurs,  de  quoi  se 

(;pmpose  le  parti  de  M.  Bourassa  ?  Comme 
l  a  dit  "La  Patrie":  ce  sont  les  conserva- 

teurs qui  ont  fourni  les  fonds  pour  les  cam- 
pao-nes  de  M.  Bourassa  et  qui  font  vivre  son 

organe,  "Le  Devoir". 
Us  s'aperçoivent  aujourd'hui  que  leurs 

sacrifices  pécuniaires  n'ont  abouti  qu'à 
l'exaltation  du  prestige  personnel  de 
M.  Bourassa,  et  qu'ils  restent  Gros-Jeans, 
comme  devant.  Le  rêve  de  Perrette  qu'ils avaient  tant  caressé  a  été  interrompu  par  1^ 

soubresaut  de  M.  Bourassa,  lorsqu'il  lui  a 
été  proposé  de  conclure  une  allianoe  avec  le 

parti  conservateur.  Le  pot  au  lait  s'est  bri- 
sé. Adieu,  veau,  vache,  cochon,  couvée  ! 

Le  parti  conservateur  canadien-français 
se  trouve  donc  aujourd'hui  sans  chef,  sans 
orgaae,  sans  cohésion,  sans  point  de  rallie- 

ment. ' 

Mais  M.  Bourassa.  où  en  est-il  ? 
Il  a  d'abord  réussi  à  avoir  un  organe 

quotidien.  C'est  énorme  pour  lui.  Et  cet  or- 
gane quotidien,  fondé  avec  les  fonds  des 

conservateurs,  et  soutenu  par  les  abonne- 
ments des  conservateurs,  n'est  absolument 

que  bourassiste,  et  pas  autre  chose. 
A-t-il,  par  contre,  réussi  à  former  un 

groupe  à  lui,  un  groupe  personnel,  assez 
nombreux  pour  avoir  quelque  influence  sur 

la  politique  du  pays?  Retranchez,  des  fou- 
les qui  assistent  à  ses  assemblées,  les  cu- 

rieux indifférents  et  les  conservateurs^  au- 
joiu-d'hui  désillusionnés,  que  restera- t-il  ? 

Que  lui  importe,  après  tout.  Il  a  réussi 
à  faire  du  tapage,  beaucoup  de  tapage  au- 





totir  'd«  son  nomi.  H  a  fait  parler  de  lui  com- 
me d'une  puissance  politique,  n'est-ce  pas 

tout  ce  qu'iiJ  recherche  ? 
Il  a  maintes  fois  répété  qu'il  ne  voulait 

pas  fonder  un  parti  ;  qu'il  ne  visait  pas  au 
pouvoir.  Un  parti,  mais  c'est  un  esolava^e, 
c'est  le  partage,  aveo  des  collègues,  de  l'éla- 

boration et  de  la  dii'ection  d'une  politique 
positive.  Il  a  toujoiirs  été  réfractaire  à  tout 
Sartage  de  puissance,  à  toute  collaboration; 

MOI  qui  dicte  ses  actionsi  n'admet  ni  su- 
périeurs, ni  même  d'érraux.  11  est  absolument 

inapte  à  fonder  un  Parti,  il  ne  peut  suppor- 
ter que  des  disciples,  des  séïdes,  des  janissai- 
res tels  les  Héroux  et  autres. 

Voyez,  en  effet,  comme  tous  Tes  caractè- 

res quelque  peu  personnels,  qui  l'avaient  d'a- 
bord suivi,  s'écartent  de  lui.  "La  Patrie" 

nommait  l'autre  jour,  M.  N.  K.  Laflamme, 
M.  Asselin,  M.  Jules  Foumier,  M.  Armand 
Laver^^e. 

Prendre  le  pouvoir,  ce  serait  égcalement 
être  forcé  de  concilier  des  intérêts,  de  gou- 

verner avec  l'aide  d'influences  dont  il  aurait 
à  tenir  compte,  ce  serait  sacrifier,  par  con- 

séquent, une  partie  de  ses  idées  personnelles. 

H  n'en  veut  pas  ;  son  incommensurable  vani- 
té ne  peut  en  supporter  la  pensée.  Il  lui  fau- 

drait un«  dictature  et  il  lui  reste  encore  a&- 

sez  de  sens  pour  oomiprendre  que  o'est  un  rê- va irréalisalole. 
Il  va  donc  se  trouver,  maintenant  que  les 

conservateurs  ont  ouvert  les  yeux,  isolé  ea 

faoe  des  deux  partis.  11  est  de  force  à  paro- 
dier le  mot  célèbre  :  "Moi  seul  et  c'est  as^- 

sez  I  Mais  comment  le  jugeront  les  gens 

pratiques  qui  forment,  en  somme,  la  majo- 
rité de  la  popidation  ? 
Appliquons  donc  à  son  cas  les  principes 

posés  par  l'orp^ane  de  Mtjr.  Langevin,  "Les 
Oloohes  de  St-Boniface",  à  propos  de  l'ini- 

tiative isolée  de  M".  Molloy  en  faveur  des 
écoles  cathcdiqu€«  du  Manitoba. 

L'isolement  voulu  de  M.  Bourassa  le  met 
précisément  dans  ïa  même  position  —  invo- 

lontaire celle-là  —  de  M.  Mollov.  Et  qu'en 
'disent  "Les  Cloches/'  ? 

"Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que^  dans 
les  drocnstances,  il  (  M.  Bemier  )  était  par- 

faitement justifiable  de  refuser  de  seconder 
la  motion,  PUISQUE  LES  DEUX  PARTIS 
POLITIQUES  AVAIENT  UNANIMEMENT 
DECIDE  DE  LA  REJETER. 

'TTN  COUP  TIRE  INUTILEMENT  ET 
'AU  HASARD  PAR  UN  SOLDAT  INDISCI- 

PLINE FAIT  PLUS  DE  MAL  QUE  DE 

BIEN  ;  ET  LOIN  D'ETRE  UN  ACTE  DE 
COURAGE.  CE  N'EST  SOUVENT  QU'UNE 
INSIGNE  MALADRESSE." 

Noiis  plaçant,  donc,  au  point  de  vue  des 

intérêts  catholiques  du  Canada,  qu'il  fait 
profession  de  défendre,  noua  n'avons,  pour 
juorer  M.  Bourassa,  qu'à  lui  aoDliguar  la  iu- 
gezomt  da  AlgE^  Lons^vm, 

M.  BORDEN  ET  M.  BOURASSA. 

LA  RECIPROCITE  DANS  L'OUEST 
ET  LA  MARINE  DANS 

QUEBEC. 
M.  Bourassa  qui  demande  à  tout  propos 

et  contre  tout  propos  qu'on  consulte  les 
électeurs  ayant  d'agir  a  eu,  dans  le  cours  du 
mois  de  juillet,  l'occasion  de  parler  dan&  une assemblée  à  Joliette. 

Pour  y  faire  sa  cour  à  M.  Borden,  il  a 

félicité  celui-ci,  d'avoir,  au  cours  de  sa  toxir- 
née  dans  l'Ouest,  répondu  carrément  aux Grain  Growers,  électeurs  de  cette  région,  Cjui 
demandaient  à  cors  et  à  cris  la  Réciprocité 

avec  les  Etats-Unis  :  "Non,  vous  ne  l'aurez pas".^ 

C'est  une  curieuse  façon  de  se  soumettre 
au  vœu  du  peuple,  mais  M.  Bourassa  n'en 
est  pas  à  une  inconséquence  près. 

Il  n'est  pas  en  retard,  non  plus,  d'ingra- 
titude, 

M.  Bourassa  n'a  eu  que  des  compliments 
pour  M.  Borden  et  l'a  loué  de  dire  carré- 

ment aux  "Grain-Girowers"  de  l'Ouest 
qu'ils  se  trompent  et  que  l'intérêt  g^énéral  du 
paya,  à  son  avis,  doit  empêoher  qu'on  leur 
donne  ce  qu'ils  demandent. 

Potirtant,  ce  sont  ces  mêmes  "Grain- 
Growers"  dont  M.  Bourassa  et  le  "Devoir" 
se  réclament  à  chaque  occasion,  sous  le  faux 

prétexte  qu'ils  se  sont  prononoés  contre  la 
marine  —  ce  dont  nous  avons  d'ailleura  dé- 

montré l'inexactitude. 
Si  M.  Bourassa  était  sincère,  il  y  aurait 

une  bien  curieuse  étude  à  faire  pour  un  psy- 
chologue qui  voudrait  expliquer  la  genèse  de 

ces  attitudes  contradictoires,  du  grand  chef 

de  M.  Héroux,  en  face  d'applications  du  mê- 
me principe  à  des  conditions  politiques  di- 

verses. 

Noua  qui  n'avons  nas  la  naïveté  de  croi- 
re à  la  sincérité  de  cet  homme,  nous  nous 

contenterons  de  faire  ressortir  avec  quelle 

désinvolture  il  change  son  fusil  d'épaule  eui- vant  les  ciroonstanoes. 

S'agit-il  d'un  anii  ou  d'un  allié,  qui  op- 
pose ses  propres  convictions  à  celles  des 

électeurs,  il  De  loue  et  le  proclame  courageux; 

comme  à  Joliette  et  dans  l'Ouest. 
S'agit-il  d'vm  adversaire  dans  les  naémes 

cdoditions:  c'est  un  traître  qu'il  faut  châ- tier, comme  il  le  disait  à  la  même  époque,  à 

Sorel,  à  l'éeard  de  M.  A.  Lanctôt,  qui 
avait  eu  l'audace  de  répondre  à  un  de  ses 

électeurs,  lui  dictant  un  vote  à  donner,  qu'il 
voterait  suivant  le^  dictées  de  son  intelligen- 

ce et  de  sa  conscience. 

Et  M.  Bourassa  crierait  à  l'infâme  ca- 
lomnie si  on  le  traitait  d'opportuniste  I 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  avons  encore  à  si- 
gnaler dans  l'attitude  de  Joliette  que  prena" 







|Ki  BmacMM  pave  fosn»  M*  BoKém  Hagam 
rOwsè»  uns  Qcattseu&Mask  «veo  des  faits  plus 
floiflxés  et  nlus  crraves. 

JQ  a  dit  que  c'est  Itd  qui  a  préparé 
la  motion  présenttée  aux  Communes  par  M. 
Monk,  demandant  que  la  question  de  la  ré- 

ciprocité fût  d'abord  soumise  au  peuple, 
motion  pour  laquelle  M.  Borden  et  la  plu- 

part de  ses  partisans  ont  voté. 
Or,  dans  la  province  de  Québec,  M.  Bou- 

r£issa  prêche  que  c'est  une  question  Kbre,  sur 
laquelle  on  peut  voter  comme  on  voudra. 

M.  Lavercrne  affirnie  que  c'est  une  question 
de  chiffres,  c'est-à-dire  une  question  secon- 

daire. Alors,  pourquoi  un  plébiscite  ? 

Dans  l'Ouest,  on  félicite  M.  Borden  de  dire 
aux  " Grain- Growers"  qu'ils  ne  savent  pas 
ce  qu'ils  veulent  ;  qu'ils  se  trompent  en 
croyant  que  la  réciprocité  puisse  leur  être 

avantageuse.  Alors,  à  quoi  bon  les  consul- 
ter ? 

Il  faudrait  en  conclure  qu'iB  n'y  a  que 
l'opinion  des  industriels  et  des  financiers 
d'Ontario  qui  compte  ;  f|ue  ce  serait  à  eux 
seuls  de  décider,  pour  tout  le  pays,  si  nous 
devons  adopter  ou  rejeter  la  invention 
douanière  !  . 

Avouez  que  c'est  bizarre  autant  qu'é- 
trange I 

L'ŒUVRE  DE  M.  BOURASSA. 

UN   ARTICLE   DE   LA   "  VIGIE  ' 

Depuis  quinze  ans,  les  Canadiens-fran- 
çais avaient  su  considérer  les  problèmes  po- 

litiques au  point  de  vue  de  tout  le  Canada 
et  non  point  au  point  de  vue  limité  de  leur 
seule  province.  Bourassa  a  rétréci  leiir  esprit 

public,  il  l'a  borné  aux  intérêts  de  Québec. 
Depuis  15  ans.  Laurier  avait  travaillé  à 

l'union  des  races  en  ce  pays,  à  la  paix  reli- 
gieuse, à  la  consolidation  de  la  confédéra- 

tion canadienne  ;  Bourassa  a.  jeté  le  cri  de 
race,  il  a  lipué  les  protestants  contre  les  ca- 

tholiques ;  il  a  réveillé  la  vieille  animosité 
entre  Québec  et  les  provinces  anglaises. 

Depuis  15  ans,  le  parti  libéral  avait  en- 
seigné au  peuple  de  cette  province  à  respec- 

ter l'Angleterre,  source  de  toutes  nos  liber- tés, Bourassa  ameute  notre  race  contre  La 

Métropole,  il  jette  dans  le  cœur  de  ses  con- 
citoyens, la  haine  et  le  mépris  de  l'Anglais, 

il  incite  notre  pro\'ince  à  la  trahison  et  à 
l'oubli  de  ses  devoirs  les  p:\is  sacrés. 

Depuis  15  ans,  le  gouvernement  avait 
transformé  notre  status  national  ;  de  colo- 

nie —  inconnue  et  sans  pouvoirs  —  nous 
sommes  devenus  ime  nation,  dont  le  nom 
est  partout  respecté  et  dont  les  pouvoirs 
s'accroissent  sans  cesse.  Bourassa  veut  nous 
rabaisser  au  rang  dos  Crown  Colonies,  en- 
dirraer  notre  glorieuse  course  vers  de  nobles 
destinées. 

I)«9viii  15  ans,  ]«  poHtiqoe  ̂   dem»  cetii 
pvovinœ  - —  avait  a:Heixxt  raa  niveau  plus  éle- 

vé, ellfl  s'était  dès^ak^ée  des  p>ersonnalités, 
des  stériles  disputes  ;  les  questions  politiques 
se  discut£iient  à  leur  mérite  et  sur  un  ton  po- 

li. Bourassa  prend  les  Canadiens- français 
pour  des  mal-élevés,  il  écrit  comnio  un  voy- 

ou, il  parle  comme  un  polisson,  il  affection- 
ne les  mots  dont  un  homme,  ayant  quelque 

sens  de  la  décence  et  du  bon  goût,  ne  se  sert 

jamais. Depuis  15  ans,  l'autorité  civile  et  reli- 
gieuse était  entourée  de  respect  et  de  vénéra- 

tion. Bourassa  a  craché  à  la  îigm-e  de  nos 
magistrats  les  p-us  distingués,  il  a  bavé  sur 
nos  ministres  les  plus  compétents,  il  a  cou- 

vert de  boue  nos  personnalités  les  plus  mar- 

quantes. Depuis  15  ans.  notre  clergé,  obéissant 
aux  ordres  de  Notre-Saint-Père  se  confinait 
à  l'exercice  de  ses  saintes  fonctions  et  avait 
cjuitté  l'arène  politique,  Bourassa  a  entraîné 
phisieurs  membres  du  clern-é  sur  ce  terrain, 
où  leurs  soutanes  se  souillent  au  contact  des 
saletés  et  des  immondices  que  leur  protégé  y 
entasse,  où  leurs  écarts  de  1  ancrage  et  de  leur 

conduite  sapent  leur  caractère  de  prêtres  res- 
pectés, où  leur  ingérence  intempestive  efc 

leurs  préférences  iiTaisonr.ées  mettent  en 

dancrer  leur  influence  relio-ieuse  siu"  le  peuple, 
à  cause  de  la  juste  colère  et  de  la  légitime 

indignation  qu'elles  soulèvent  chez  tous  les honnêtes  gens, 

L'Eglise  —  en  ce  pays  —  offrait  le  spec- 
tacle d'un  corps  uni,  Bourassa  y  sème  la  dis- 

corde et  la  désunion,  il  a  créé  un  malaise 

considérable  entre  le  clergé  anglais  et  fran- 
çais de  Dominion,  il  y  a  suscité  une  guerre 

intestine  fructueuse  en  résultats  néfastes 

pour  l'Eglise,  déplorables  pour  les  fidèles. 
C'est  là  l'œmTe  de  Bourassa.  Oeuvi^e  de 

destruction  nationale,  de  dégradation  civile 

et  religieuse.  Voilà  l'homme  qu'il  faut  dé- 
truire. Voilà  l'homrtie  qu'il  faut  écraeèr 

pour  sauver  notre  pays  de  la  guerre  civile, 

notre  province  de  la  honte,  notre  religion  de- là ruine. 

(La  "Vigie".) 

M." BOURASSA  SUR  LA 
DEFENSIVE. 

M.  Bourassa  aime  bien  à  attaquer.  Pour 

se  défendre,  il  est  moins  fort.  Il  a  la  défense 
entortillée  comme  tous  les  gens  à  conscience 
troublée. 

Il  préfère  laisser  passer  l'orage  ou  répon- 
dre par  d'autres  insultes. 
Au  mois  de  juillet.  Thon.  R.  Lemieux, 

insulté,  vilipendé,  diffamié  grossièrement  par 

M.  Bourassa  entreprit  la  besogne  petrt  odo- 

rante de  dépouiller  le  fantoche  de  ses  ori- 

pauK  et  de  montrer  dans  toute   sa  laidensjr 
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Jân»  vile,  MSauso  et  malfaisante  d»  M. Boarassa. 

Il  a  indiqué,  dans  un  disoDurs  prononcé 
à  Louiseville,  le  24  juin  dernier,  le  cas  qu'il taut  iaire  de  cette  prétendue  indépendance, 
il  dépeint,  le  pur  des  purs  et  l'incor- ruptible  sous  des  traits  définitifs,  sous  la  fi- 

gure du  quémandeur  de  places  sous  les  traits de  1  homuis  qui  éclioue  dans  trois  demandes consécutives. 
Voici  ses  propres  paroles  : 

de  salaries!'^ 
 '^''P''^ 

"Ce  fier  aristocrate  n'aurait  pourtant 

fadis        '''^       grasses  prébendes  au  temps 
"Ce  pur  d'entre  les  purs  voulait  être Commissaire  du  Canada  à  Paris  II  était 

prêt  à  déloger  le  reg;retté  Hector  Fabre  du 
Comnwssariat,  oui,  Hector  Fabre,  dont  le 

BERTE"  
^^"^  LA  LI- 

"Cette  vertu  égarée  au  miïieu  de  tant  de vices,  voulait  succéder  à  feu  M.  Beausolei  ' 
comme  Maître  de  Poste  à  Montréal.  C'est 
ainsi  qu'il  espérait  s'entraîner  au  métier  — d  nomme  de  lettres. 

"Ce  farouche  représentant  des  gauches voulait  aussi  vêtir  la  to^  d'orateur-sup- uléant  de  la  Chambre  des  Communes  II 
était  prêt  à  diriger  de  sa  houlette  le  trou- 

peau des  moutons  ministériels.  H  condescen- 
dait à  se  gaver  aveo  les  salariés  et  les  repus. Il  n  osera  pas  nier  des  faits.  Il  a  sollicité  et 

quémandé  ces  trois  postes,  y  compris  les émoluments. 

"On  lui  fit  comprendre  qu'on  ne  destituait pas  un  vieillard  qui  avait  bien  servi  son 

pays,  qu'on  ne  confiait  pas  à  un  jeune  hom- me de  trente-cinq  ans,  une  retraite  destinée 
à  un  vétéran.  On  lui  fit  savoir  que  pour  di- 

riger les  débats  d'une  assemblée  délibérante, il  lui  manquait  une  qualité  essentielle-  LE 
JUGEMENT.  

^ 

"Profondément  déçu,  le  coeur  ulcéré,  le Seigneur  de  Montebello  pointa  du  doigt  la 
fenêtre  du  Premier  Ministre  et  proféra  alors 
cette  menace  dont  tous  les  actes  de  sa  vie 
se  sont  ressentis  depuis  :  "DITES  A  SIR 
WILPRID  LAURIER  ET  A  SES  COLLE- 
CUES  QUE  JE  SUIS  PLUS  DANGEREUX 
DE  MON  SIEGE  DE  DEPUTE  QUE  DU 
FAUTEUIL  DE  L'ORATEUR". 

"Ceci  se  passait  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion de  1905,  quelque  temps  avant  la  pré- 

sentation des  deux  bills  d'autonomie.  En 
référant  aux  débats  de  la  Chambre,  l'on 
constatera  que  l'éleotion  de  l'Orateur-sup- 
pléant  fut  retardée,  contrairement  à  l'usa- 
ge. 

"Le  Seigneur,  transformé  en  valet,  était 
en  instance  aupr^  du  Conseil  des  Ministree. 
Il  attendait  son...  CASTORIA.^ 

'*Y<iiT9  homble  serviiem:  lui  trazuRnit  la 
fatale  £in  de  non-reoef\'^oir  du  Cabinet. 

"Mieux  que  quiconque  depuia,  j'ai  appris 
un  peu,  beaucoup  à  mes  dépens,  à  mesurer 
la  profondeur  de  sa  haine. 

"M.  Bourassa, — ses  discours  et  ses  inso- 
lents écrits  en  sont  la  preuve,  —  n'a  plus 

maintenant  qu'une  ambition:  découronner Laurier  et  lui  creuser  un  tombeau  dans  LA 

BOUE  DES  CHEMINS.  C'est  là  tout  l'ob- 
jectif de  sa  vie.  Or,  quoiqu'il  dise  et  quoi- 
qu'il fasse,  le  nom  de  Laurier  vdvra  dans 

l'histoire. 

"Le  Premiier  Ministre  a  donné  au  pays  la 

prospérité  et  il  a  prêché  la  paix  et  l'union entre  les  différentes  races  qui  habitent  .e 
Canada.  Entre  son  haineux  détracteur  et  lui 

le  peuple  n'hésitera  pas." 
Il  deraeure  donc  aoquis  que  M.  Bourassa 

a  successivement  sollicité  et  fait  soLiciter 

par  son  entourage  les  places  suivantes  ;  cel- les de  : 
Orateur  suppléant. 

Maître  de  poste  de  Montréal. 
Commissaire  du  Canada  à  Paris. 

Un  beau  jour  M.  Bourassa  a  compris 

qu'il  était  impossible  de  ne  pas  répondre  à 
ces  accusations,  qu'un  démenti  au  moins 
pour  la  forme  s'imposait. 

Ce  pseudo-démenti,  il  l'a  donné  dans  les 
colonnes  du  "Devoir"  TURELLEMENT 

avec  un  air  dégagé  merveilleusement  amu- sant. 

M'ais  ici  encore  on  retrouve  la  poœ  du 
personnage. 

L'étemelle  pose  ! 

A  enten<ire  M.  Boura,sse  ce  n'est  pas  pour 

luL  C'EST  POUR  SES  AMIS  qu^il  relève 
les  accusations  portées  contre  lui. 

Quand  à  lui,  il  les  dédaigne  : 
"Mes  amis  m'ont  souvent  demandé  pourquoi  je 

n'avala  pas  relevô  plua  tôt  ces  acouflatlons  vieilles 

de  vingt  ans". '(•Devoir",    27  Juin  19U) 
Cette  déïàn voiture  sonne  haut.  Eh  bien, 

c'est  du  faux,  du  ohiqué,  du  copié. 
Cette  attitude  nous  la  connaissons  déjà. 

M.  BOURASSA  L'A  DEJA  JOUEE 
CETTE  COMEDIE  ET  DANS  UN  CAS 
ANALOGUE. 

Il  était  accusé  de  refuser  de  rendre  comp- 

te de  12,200  qu'il  avait  reçu,  comme  secré- 
taire de  la  Commission  mixts  irutemationale. 

Car  M.  Bourassa  a  déjà  accepté  d'accom- 

plir ces  missions  diplomatiques  qu'il  repro- che tant  à  l'honi.  M.  Lemieux. 
Il  a  déjà  été  SALARIE  ou  plutôt  il  a 

accepté  dans  sa  poche  l'argent  du  gouverne- 
ment ;  ce  fut  un  repus,  avec  oette  seule  dif- 

férence qu'il  refusa  à  l'Auditeur  Général', 
qu'il  refusa  au  comité  dea  Comptes  Publics, 
qu'il  refusa  à  la  Chambre  Populaire  de 

rendre  compte,  comme  il  en  était  requis.  Ce- 
la fit  du  bruit,  M.  Bourassa  caratpouYair 

dédaignes:  Téinaiatilon  oauaâ»  pas  oe  xania. 





Mais  un  jour  le  bruit  fut  trop  fort  et  il 
(lut  tenter  une  explication. 

Ecoutez  son  discours  à  la  Chambre  des 
Communer  en  1900. 

ON  DIRAIT  QU'IL  LA  RECOPIE  POUR 
LE  "DEVOIR"  de  1911. 

Il  a  bonne  mémoire. 
Nous  aussi,  malheureusement  pour  ce 

poseur. 
M.  BOTJRàSSA  (Labelle)  :  Avant  qu'on  aborde 

l'ordre  du  jour,  M.  l'Orateur,  je  désire  donner  des explications  ni  me  concernent  personnellement. 
Les  journaux  ont  fait  courir  la  rumeur  que  j'avais 
refusé  de  comparaître  devant  le  comité  des  comp- 

tes publics,  pour  fournir  certaines  explications  re- 
lativement à  mes  dépenses  en  qualité  de  secrétaire 

de  la  ComDaisaion  Mixte.  Je  ne  m'occupe  guère  de 
ces  racontars  des  journaux  en  temps  ordinaire. 
Chaque  fcis  qu'il  s'agit  de  choses,  de  cette  nature, 
je  me  rappelle  toujours  les  paroles  que  j'ai  entendu 
prononcer  un  jour  à  lord  Herschell,  qui  disait  que 
quand  bien  même  il  serait  accusé  par  les  journaux 
d'avoir  tué  son  père,  pendu  sa  mère,  empoisonné ses  enfants  et  noyé  sa  femme,  il  ne  prendrait  pas 
la  peine  de  faire  rectifier  ce  rapport.  CEPENDANT 
QUELQUES-UNS  DE  MES  AMIS  ONT  PRETEN- 

DU QU'IL  SERAIT  PREFERABLE  POUR  MOI DE  DONNER  QUELQUES  EXPLICATIONS  A  OH SUJET. 
(Débats,  1er  mai  1900  p.  4342)  . 

Cette  idée  ne  lui  serait  iamais  venue 
SANS  SES  AMIS. 

C'est  simplement  pour  satisfaire  ses 
amis  qu'il  rend  non  des  comptes,  mais  des explications. 

Aujourd'hui  c'est  la  même  chose.  C'EST 
POUR  SATISFAIRE  SES  AMIS  QU'IL 
S'EXPLIQUE. 

Le  reste  du  monde  ne  compte  pas. 
Il  contente  ses  amis,  Eddie  Lepage  et 

Du  charme. 

Heureusement  nue  ce  ne  sont  pas  des 
gens  difficiles  pour  épurer  les  comptes  et 
scruter  les  explications  de  M.  Bourassa. 

TOQUE,   DÉTRAQUÉ,  NERVOSÉ 
ET  AGITÉ. 

M.  Henri  Bourassa,  chef  des  nationalis- 
tes mène,  depuis  des  mois,  xme  campagoie 

brutale  d'insultes,  de  dénigrement  et  de 
mouchardise.  Le  "Devoir"  son  organe  se 
plait  à  étaler  avec  les  commentaires  les  plus 
malveillants  et  les  plus  injustes  les  affaires 
même  privées  des  adversaires  du  Grand 
Homme.  Il  scrute  les  secrets  de  familles,  les 
transactions  intimes  des  individus,  met  le 

nez  dans  tous  les  linges  et  dans  tous  les  pa- 
piers et  se  délecte  aux  relents  de  oette  cuisine 

malpropre. 

En  d'autres  temps,  de  si  niâtes  vilénies 
n'apî>elleraient  pas  de  réponse  ;  mais  M. 
Bourassa  a  si  bien  réussi  à  atrophier  le  sens 
commun-  et  la  conscience  populaire  que  ce  se- 

rait de  la  duperie  de  s'en  rapporter  au  mé- 
pris pour  avoir  justice. 
Nous  allons  répondre  à  M.  Henri  Bou- 

rniMMi  »W50  \a.  même  encre  :  — 

M.  Bourassa  court  de  trétaaxi  «ox  trétgttu 

vilipendant  tous  les  hommes  pabikm,  diffa- 
mant ses  anciens  collègues,  saliasaxxt  ses 

amis  d'autrefois,  noirciséartk  ses  proctootaara. Et  ensuite. 

Il  se  proclame  le  seul  grand  hom^»  du 

pays  ;  l'unique  politicien  capable  de  faixe  ré- 
gner l'honnêteté  et  la  justioe  ;  Vhomo»  ̂ TEr 

tat  par  excellence. 

En  bien,  nous  allooms  voû*  w  <iai  en  est, 
nous  allons  toiser  le  personnage.  Nous  fe- 

rons comme  il  fait,  notis  examinfirons  son 
passé,  tout  son  passé  et  noiis  montreronB  ce 

que  vaut  l'individu,  quelle  est  SA  llOBiALI- 
TE  et  SA  MENTALITE,  deux  de  ses  expres- sions tvpes. 

Pour  qu'on  ne  croie  pas  que  cet  articite 
écrit  sous  l'influence  d'une  passion  momen- 

tanée ;  pour  ne  pas  faire  à  M.  Boxirassa  la 

joie  de  croire  qu'il  nous  a  piqués  au  vif  par 
de  récentes  aocusations,  noxis  reproduisons 

un  article  du  "CANADA"  paru  il  v  a  qua- 
tre ans,  le  11  octobre  1907. 

On  verra  que  dès  cette  époqxie  l'opi- nion était  bien  arrêtée  sur  la  valeur  morale 

et  politique  de  cet  impertinent  farceur. 
Nous  écrivions  alors  et  M.  Bourassa  ne 

nous  a  pas  démenti  : 

"M.  Henri  Bourassa  est-il  homme  d'affai- 
"  res  ?  Voilà  une  question  importajate 
"  quand  un  homme  songe  à  diriger  la  chose 
"  publique.  Comment  a-t-il  dirigé  ses  affai- 
"  res  personnelles,  celles  de  sa  famille  ? 

"  Il  fut  im  jour  prêteur  d'ajrgent. 
"  A  peine  eut-il  atteint  l'âge  de  majorité 

"  qu'il  prêta  environ  vingt  mille  piastres  à 
"  quelques-uns  de  ses  parents  poair  acheter 
"  un  magasin,  iin  fonds  de  commerce  et  une 
"  propriété  à  Papineauville. 

"  Ce  commerce  ne  fut  pas  prospère  et 
**  aboutit  à  la  cession  de  biens. 

"  M.  Bourassa  y  perdit  un^  dizainie  de 
"  mille  piastres. 

"Le  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Peti- 
"  te  Nation  fut  détaché  du  domaine  de  la 
"  coiironne  pour  passer  au  séminaire  de  Qué- 
"  bec  et  ensuite  à  la  famiile  Papixk«au.  Il  de- 
"  vint  plus  tard  la  propriété  conjointe  de 
"  feu  Amédée  Papineau,  d'ime  tante  de  (ML 
"  Boirrassa  et  de  sa  mère. 

"  La  tante  institua  M.  Bourassa  son  hé- 
"  ritier  et  il  eut  aussi  sa  part  mAtamelfe 
"  après  la  mort  de  sa  mère.  Est-ce  parce 
"  qu'il  est  arrivé  sans  effort  à  un  riche  do- 
"  maine  de  la  couronne  qu'il  dénigre  lés  ven- 
"  tes  de  ce  domaine  par  le  gouvernement? 

"  Devenu  riche  propriétaire  d'un-  si  beau 
"  bloc  de  terre,  il  voulait  en  tirer  parti.  Il 
"  fut  un  jour  question  de  le  taxer  pour  la 
"  construction  de  l'église  de  Montebello  et 
"  pour  les  besoins  de  la  municipalité.  En 
"  bon  chrétien  et  en  bon  citoyen,  ML  Bouras- 
"  sa  se  joignit  à  son  oncle  Amédée  et  à  sa 
-*  tante  pour  soustraire  à  la  taxe  soixante  «à 
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quinze  mille  acrea  environ  de  terrain  boi- 
se qu  Ils  vendirent  60  cents  de  1  acre  au  sé- nateur Owens. 

"  Qu'il  est  beau  le  eeste  de  M.  Bourassa blâmant  M.  Gouin  de  vendre  les  limites, 

Slonnn  i  -u^  les  engager  moyennant «200.00  le  mille  carré  lorsqu'il  a  lui-même vendu  la  possion-  complète  et  entière  d'u- 
ne partie  de  son  patrimoine  environ  $17.00 le  nuille  carré. 

"Le  sénateur  Ovv^ens  fit  cliantier  pen- ûant  une  quinzaine  d'années,  v  acquit  une îortune  de  deux  à  trois  cent  mille  piastres et  revendit  le  rn^mc  terrain  environ  deux 
cent  mille  piastres  à  une  comnagnie  amé- 

ricaine, la  compagnie  Fas.^ett." 
"  Cette  compagnie  a  érigé  un  superbe moulin  qui  scie  jour  et  nuit  le  bois  tiré  de 

ce  domaine.  On  calcule  qu'il  prendra  soix- 
ante-quinze ans  pour  couper  tout,  le  bois. 

'*  La  chose  est  si  payante  que,  pour  pou- voir travailler  l'hiver,  la  compagnie  Fas- set  a  installé  un  &ystème  de  chauffage, sous  1  étang  près  du  moulin,  et  tient  l'eau 
suffisamment  chaude  pour  que  la  glace  n'y prenne  pas,  et  le  moulin  marche  l'hiver 
comme  l'été. 

^  "  Voilà  comment  M.  Bourassa,  par  son 
•-  îj^^Prf 'voyance,  a  perdu  tout    cet  argent. 
■  Voilà  comment  il  nous  prouve  qu'il  tire- ■  rait  bon  parti  du  domaine  de  la  Couronne '  et  de  ses  forêts. 

"  M.  Bourassa  voulut  aussi  fonder  une ferme  modèle  à  Montebellc.  Il  acheta  des 
animaux  de  race,  des  vaches  superbes.  I] 
expédiait  à  Montréal  le  lait  que  les  vaohes 
donnaient  et  que  ses  emplovés  trayaient. 
"  Ce  fut  un  nouveau  trou  où  une  autre partie  de  la  fortune  se  mit  à  couler.  Alors 

il  échangea  sa  ferme  avec  le  sénateur  Ow- 
ens pour  des  lots  que  celui-ci  avait  à 

Montréal .  Nous  apprendrons  peut-être  un 
jour  que  M.  Bourassa  spécule  à  la  bai&se 
sur  la  construction  à  Montréal. 

"  M.  Bourassa  se  vante  qu'il  a  couché dans  la  cabane  des  colons,  dans  une  colo- 
nie qu'il  aurait  fondée  dans  le  domaine  de 

la  Petite  Nation.  Nous  serions  curieux  d'a- 
voir des  détails  sur  cette  colonie.  Où  est- 

elle  ?  Qui  sont  les  colons  installés  par  M. 
Bourasra  ?  Dans  quelles  cabanes  a-t-il 
couché  ?  Combien  d'arbres  a-t-il  abattus? 
Combien  d'arpents  de  terre  a-t-il  défri- 

chés ?  Nous  sommes  plutôt  portés  à  croi- 

re qu'il  a  marché  ou  chassé  pour  son  plai- 
sir, parlé  pour  exprimer  et  susciter  de  l'en- 

thousiasme, sans  côté  pratique  et  qu'il 
*  s'est  couché  pour  se  reposer. 

"  Il  veut  administrer  les  finances  de  la 
province,  lui  qui  a  toujours  gaspillé  de 

l'argent  gaerné  par  d'autres  et  n'a  jan>ais 
fait  un  sou  de  sa  propre  initiative,  car  s'il 
1»M  fallait  trouver  lui-même  les  fonds  poux 

"  se  payer  son  indemnité  de  député  et  son 
"  salaire  de  secrétaire  de  la  Sauvegarde,  il 
"  est  à  craindre  que  le  pays  et  la  Sauvegar- 
"  de  perdraient  de  l'argent  comme  M.  Bou- 
"  rassa  en  a  perdu  dans  ses  entreprises  pri- 

"  vées. 

"Il  veut  administrer  le  département  des 
"  terres  et  forêts,  Le  département  de  l'agri- 
"  culture,  lui  qui  a  sacrifié  son  patrimoine 
"  boisé  pour  enrichir  les  antres,  et  a  fait  de 
"  l'agriculture  à  retours  sur  ta  ferme  modè- 
"  le.  Il  prêche  le  patriotisme,  la  foi.  la  lan- 
"  gue  et  ii  installe  des  Anglais  et  aussi 
"  des  Américains,  sur  le  domaine  de  Papi- 
"  neau.  Les  AnHais,  les  protestants  sont 
"  les  bienvenus  dans  la  province  de  Québec. 
"  Me is  sus  aux  langues  incendiaires  qui 
"  crient  pour  la  langue  et  la  foi  et,  qui,  pour 
"  quelques  piastres,  vennent  leurs  biens  aux 
"  Anglais  et  aux  protestants. 

"  Le  règne  des  rêveurs  n'est  pas  long.  Us 
"  tomberont  sur  les  ruines  qu'ils  auront  ac- 
"  cumulées". 

CANADIEN. 

On  peut  ajouter  aujourd'hui  que  cet  Hen- 
ri Bourassa  qui  accepta  avec  tant  de  désin- 

volture de  l'argent  de  l'Hon.  M.  Owens  pour 
sauver  sa  dime  est  le  même  personnage  qui 

les  jours  de  St- Jean-Baptiste  exhorte  les 
Canadiens  à  patroniser,  par  patriotisme  les 
Banques  Canadiennes  au  lieu  des  Banques 
Anglaises. 

Tout  ce  qué  le  "Canada"  écrivait  alors 
est  encore  vrai  aujourd'hui. 

S'il  y  avait  quelques  choses  à  modifier, 
ce  serait  pour  faire  des  additions  non  moins 
instructives. 

M.  Henri  Bourassa  se  plaint  amèrement 

d'être  par  ses  adversaires  inclus  dans  ce  que 
l'on  appelle  le  groupe  des 

RATES,  TOQUES,  NERVOSES  ET 
ALIENES 

qui  oomposent  le  prétendu  parti  nationalis- 
te. 

Nous  allons  voir  s'il  a  le  droit  de  se 

plaindre  et  si  toute  sa  vie  il  n'a  pas  donné 
les  preuves  de  l'instabilité  la  plus  maladive 
et  l'agitation  la  plus  malsaine  et  du  névro- 
sisme  le  plus  accentué. 

Un  fait  est  bien  certain  : 

Il  n'a  jamais  pu  tenir  en  place. 
Il  n'a  jamais  pu  suivre  une  idée. 
Il  n'a  iamais  rien  mené  à  bonne  fin. 
Suivons-le  pas  à  pasr. 

Retraçons  les  étapes  du  chapitre  qui  pré- 
cède et  nous  voyons  : 

M.  Bourassa  se  fait,  comme  début  de  car- 
rière, élire  conseiller  municipal  de  Montebel- 

lc, il  occupe  cette  place  quelques  mois  ; 

M.  Bourassa,  pas  satisfait  du  tracas  mu- nicipal se  fait  nommer  préiet  du  Comté  de 
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Labelle 
;  inais  au  bout  de  quelques  mois,  il 

se  fatigue  de  la  place. 
l'TAT^J;^??.^^^^^  devient  alors  rédacteur  de 
i  INTERPEEÏE,  journal  publié  à  Papineau- 
^     M^V'^  abandonne  après  quelques  mois. M.  Bourassa  se  résout  à  devenir  agrono- 

me, et  son  agronomie  dure  ce  aue  durent  les 
roses,  avec  le  résultat  que  noU3  avons  indi- que plus  haut. 

M.  Bourassa  se  croit  libéral  en  1S96  et 
«^^vi^nt  député  du  Comté  de  Labelle  ;  mais 
en  1899  arrivent  les  événements  d'Afrique. 
M.  Bourassa  poussé  par  la  tarentule  q.ui  le 
pique,  démissionne  pour  protester  et  se  fait 
réélire  pour  rejucrser  Laurier,  avec  le  suc- 
ces  qu'on  connaît. 

M.  Bourassa  éprou\  e  maintenant  la  nos- 
talLne  du  jaiirnalisme.  Un  beau  jour,  on  ap- 

prend qu'il  est  rédacteur  en  chef"  de  "La  Pa- 
trie" et  il  publie  un  programme  sensation- nel PRESQUE  ANTICLERICAL.  Ce  beau 

jour  ne  dure  que  24  heures.  Le  lendemain, 
M.  Bourassa  ou  M.  Tarte  ont  chanp-é  d'idée. 
Erj  tout  cas,  on  n'entendit  p'us  parler  de  lui 
dans  le  journal  qu'il  agonise  d'insultes  au- 
jourd'hui. 

M.  Boura.ssa  pendant  tout  ce  temps, 
éprouve  le  besoin  de  faire  un  peu  d'argent 
pour  réparer  les  aocrocs  au  pati'imoine. 

En  1898,  il  se  fait  nommer  secrétaire  de 
la  Commission'  Internationale  et  sièee  à  Qué- 

bec et  à  Washington.  11  reçoit  pour  sa  peine 
f2,200,  et  une  foisj  revenu  au  Canada,  refuse 
à  la  Chambre  de  rendre  ses  comptes,  en  di- 

sant qu'il  est  au-dessus  de  la  Chambre  po- pulaire. 

M.  Bourassa  était  alors  aristocrate,  et 

remet  ù  l'auditeur-Général  Si.  10  le  seul  ar- 
gent qui  lui  reste,  dit-il,  SES  DEPENSES 

PAYEES.  Ce  fut  sa  première  et  sa  seule  mis- 

sion diplomatique.  C'est  pourquoi  sans  dou- te il  jalouse  tant  celles  des  autres. 

M,  Bourassa  conçoit  alors  l'idée  de  se 
faire  recevoir  avocat.  Il  T)rie  M.  Ciouin,  cju'il 
insurte  aujourd'hui,  de  faire  nasser  en  sa  fa- 
\  eur  un  bill  à  (Québec  afin  de  le  disjjenser  des 
examens  d'admission  à  l'étude. 

M.  Couin'  lui  fait  obtenir  cette  faveur 
(iont  il  est  bien  récompensé.  M.  Bouras.sa  se 

!i\  re  avec  ai-dour  6  mois  durant  à  l'étude  du 
(Jode  ;  puis  un  beau  jour  il  abandonne  ce 
travail  et  reste  étudiant.  11  y  a  do  cela  di.x 
ans  environ  et  depuis  lors,  il  est  toujours 
resté  étudiant,  jamais  reçu  avocat. 

M.  Bourassa  continue  à  chercher  la  bon- 
r.e  place.  Il  en  essaie  trois,  mais  sans  .succès. 
H  aspire  successivement  à  être  :  DEPUTE- 
ORATEUR,  mais  il  échoue  ;  MAÎTRE  DES) 
POSTES  à  Montréal,  mais  il  échoue  ;  COM^ 
MISSAIRE  du  Canada  à  Paris,  mais  il 

échoue.  Pas  trop  mal,  pour  l'hon-une  qui 
parle  aujourd'hui  de  REPUS.  DE  CRE- 
( 'HAROS  KT  DE  VKNDUS. 

M.  Bourassa  ne  pouvant  entrer  dans  la 
Confrérie  qu'il  stigmatise,  ae  fait  alors  agent 

d'assurances,  gérant  de  la  "Sauvegarde", Son  nom  est  pris  comme  réclame.  Sa  barbe 

en  pointe  remplit  sur  les  prospectus  le  rôle 
des  cheveux  blancs  de  Buffalo  Bill  et  du  gros 
ventre  de  Barnum. 

M.  Bourassa  ne  nouvait  se  nlaire  à  ce  rô- 
le honorifique  mais  peu  glorieux.  La  nostal- 

gie des  moulins  à  veut  le  reprend  et  il  d'aci- 
de qu'il  est  appelé  à  régénérer  la  province  de 

Québec.  11  se  présente  à  la  légfislature  locale 

et  entre  en  tempête  dans  la  Chambre  Pro\^n- 
cis"'?.  Au  bout  d'une  année  la  vessie  est  dé- 

gonflée. M.  Bourassa  s'exmuie  et  abandonne 
la  législature  à  son  triste  sort  et  au  jeune 
Armand  qui  fait  tourner  les  girouettes  à  sa 

place. M.  Bourassa  aspire  aujourd'hui  à  reve- 
nir à  Ottawa,  il  s'est  fait  offrir  par  un  an- 

glais «-a  Comté  de  Labelle,  la  candidature 
aux  prochaines  élections  fédérales,  mais  la 

candidature  lui  ayant  paru  peu  sûre,  il  l'a refusée.  i 

M.  Bourassa  cependant  semble  avoir 
dans  cette  course  vagabonde  décroché  le  gros 
sac.  Pour  la  première  fois,  nous  le  voyons  à 

l'ancre  auprès  d'un  coffre-fort.  C'est  celui  du 
'  Devoir"  dont  il  a  le  contrôle  et  où  vont 
s'empiler  des  souscriptions  dont  il  se  plait  à 
ignorer  l'oripine.  Bleu  ou  rouge.  Canadien 
eu  Ano-lais,  nationaliste  ou  impérialiste,  au- 

tonomiste ou  fédéraliste,  M.  Bourassa  consi- 

dère stoiquemont  que  l'areent  du  "Devoir" n'a  ni  couleur,  ni  odeur  et  sa  miain  gaucho 

iy-nore  toujours  ce  (jue  reçoit  sa  main  droi- 
te. De  cette  façon  sa  conscience  est  tranquil 

le  et  c'e.'^t  le  seul  cas  où  IL  EERME  LES 
YEUX. 

Il  ne  faudrait  pas.ser  sous  silence  non 

plus  la  récente  aiiitation  anti-irlandaise  de 
M.  Bourassa  svmntôme  additionnel  de  cette 

placidité  de  conscience  dont  fait  en  toute 
circonstance  preuve  M.  Bourassa  quand  il 
s'aijit  de  moi-dre  l'a  main  qui  lui  a  fait  du 

bien.  En  1905,  M.  Bourassa  n'eut  pas  dans 

ses  tentative&  extrémist^îs  nour  l'imposition 
des  écoles  séparées  dans  les  Nouvelles  Prc 

vinces,  d'appui  r>lus  dévoué  que  oelui  de  Mgi- 
Sbai-etti,  qui  multiplia  les  efforts  pour  faire 

accepter  les  propositions  do  M.  Bourassa. 
(  'el'ui-oi  récompensa  le  dip-ne  prélat  de  sa  gé- 

néreuse assistance  en  entassant  sur  compte 

injures  et  calomnies.  Quand  Mgr  Gauthier 

fut  nommé  Evêque  d'Ottawa,  il  se  mit  à  la 

tête  de  la  cabale  qui  demanda  à  Rome  l'a 
bclition  du  poste  do  légat  à  Ottawa. 

Voilà  l'homme  DETRAQUE,  NEVROSE 
.\GITE.  RATE. 

Nous  maintenons  les  qualificatifs  car  ils 

ne  peuvent  s'appliquer  à  personne  mieux 
qu'à  Bui. Envietix,  jaloux,  méchant,  ingrat,  tou» 
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les  gens  qui  ont  quelque  dianité  de  cœur  se 
«ont  éloip-nés  de  lui. 

Il  ne  lui  reste  que  deux  amis,  M.  Eddie 
Lepage  et  M.  Ducharme. 

C'est  le  plus  juste  et  le  plus  grave  des 
châtiments  qui  devait  choir  sur  sa  tête  aus- 

si orgueilleuse  qu'éc«ervelée. 

'  M.  BOURASSA  ET  LA  LOI  DU DIMANCHE. 

M*.  Bourassa  toujours  à  la  recherche  de 
quelque  préjugé  à,  exploiter  a  dans  son  jour- 

nal le  "Devoir"  recommencé,  depuis  que  la 
période  électorale  est  ouverte,  à  parler  de  la 
Loi  du  Dimanche  que  tout  le  monde  a  main- 

tenant acceptée,  qui  ne  dérange  pcr&onne  et 
dont  certainement  beaucoup  de  gens,  en  par- 

ticulier LES  OUVRIERS,  TIRENT  UN  RE- 
EL PROFIT. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  M.  Bou- 
rassa se  paie  le  luxe  d'essayer  de  soulever 

l'opinion  contre  cette  mesure. 
En  1906,  c[uand  elle  était  en  discussion 

devant  le  parlement,  il  participa  à  \me  mé- 
morable assemblée  sur  le  Champ  de  Mars 

de  Montréal  où  il  tenta  de.  soulever  une  ré- 
volte contre  la  loi  proposée  par  le  gouver- 

nement. 

A  l'appui  de  ses  dires  et  de  son  opposi- 
tion il  eut  l'audace  d'INYOQLER  LE  NOM 

DE  L'ARCHEVEQUE  DE  MONTREAL, 
Mgr.  BRUCHESI. 

Mal  lui  en  prit,  car  le  lendemain  il  fut 
confronté  nar  la  lettre  suivante  de  Mgr  Bm- 
chési  dont  l'adhésion  à  la  loi  était  complète. 

Montréal,  le  23  mars  1906. 
A  L'HON.  M.  CHS  FITZPATRICK, 

Ministre  de  la  justice,  Ottawa. 
Monsieur  le  Ministre, 

Pour  me  rendre  à  votre  désir,  je  viens 
vous  exprimer  mon  sentiment  au  sujet  de 

votre  projet  de  loi  sur  l'observance  du  di- manche. 

Tout  d'abord,  je  m'empre&se  de  vous  di- 
re que  J'APPROUVE  LE  BILL  DANS  SON 

PRINCIPE  ET  DANS  LA  PLUPART  DE 
SES  DISPOSITIONS. 

A  i'encontre  de  ce  qui  a  été  écrit  dans 

plusieurs  journaux,  je  suis  d'avis  que  le 
gouvernement  a  le  pouvoir  et  le  devoir  de 
légiférer  en  cette  matière.  En  le  faisant,  il  ne. 
s'immisce  nullement  dans  les  affaires  de  -a 

conscience  et  de  la  religion  ;  il  n'agit  pas 
contre,  la  liberté  des  cultes  telle  que  reconnue 

au  Canada  ;  il  ne  fait  que  prêter  son  con- 

cours au  maintien  d'une  pratique  commune 
à  tous  les  chrétiens.  Notre  pavs  si  véritable- 

ment chrétien  et  nos  orouvernants  doivent  erj 

tenir  compte  dans  la  législation.  S'il  fallait 

accepter  certaines  assertions  qu'on  a  préten- 
du émettre  au  nom  de  la  liberté  de  conscien- 

ce, il  s'en  suis  tixit  aw  \'  .  .  .'.<■-  j vrait  s'abstenir  de  toute  ici  sur  1  Observ  ance  ^ 
du  dimanche;  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  i 
prohiber  pour  ce  jour-là  aucun  commerce,  j 
aucun  travail.  Il  peut  bien  se  trouver  dans 

notre  pavs  nuelques  personnes  qui  en  vien- 
nent résolument  à  cette  conclusion  ;  mais  j 

n'est-oe  pas  que  la  presque  totalité  de  nos  j 
concitoyens  admettent  qu'une  législation  j 
sur  ce  point  est  néces&aire  ?  J'admets  que  le  i 
projet  de  loi  présenté  avx  parlement  est  peut-  < 

être  sévère  sur  quekaies  points  :  mais  il  faut  ' 
considérer  qu'il  Y  A  DES  ABUS  TRES  : 
GRAVES  A  REPRIMER,  QU'IL  EST  i 
GRANDEMENT  TEMPS  D'AGIR.  Sans  une  J 
législation  précise  et  ferme  notre  Canada  se-  î 

ra  avant,  longtemps  comme  plusieurs  pays  ' 
d'Europe  ;  on  n'-  trouvera  aucun  vestige  du  • 
respect  que  l'on  doit  au  jour  du  Seigneur. 

Votre  projet  de  loi  pourrait  être  nwitigé,  ' 
peut-être  dans  riuelc)ues-unes  de  ses  clauses  ; 
MAIS  DANS  SES  GRANDES  LIGNES  IL  l 
ME  PARAIT  DONNER  LA  NOTE  JUSTE.  i 

Pour  ma  part,  je  me  suis  cru  obligé  de  pro-  ) 
hiber  à  mes  diocésains  plusieurs  des  choses 

que  le  bill  défend  :  vous  avez  pu  le  consta-  \ 
ter  par  ma  dernière  circulaire  r|ue  je  vous  ai  \ 
fait  adresser. 

Je  trouve  tout  à  fait  dans*  1" ordre  que  \ 
l'on  empêche,  le  dim»anche,  tout  trafic,  tou-  ; 
te  vente,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  choses  1 
que  requièrent  LES  NECESSITES  DE  LA  \ 
VIE.  Il  en  est  de  même  de  la  circulation  des  : 

trains  de  fret,  lorsqu'ils  ne  sont  pas   d'une  ^ réelle  nécessité.  J 
Quant  aux  convois  et  bateaux  pour   le  ] 

transport  des  vova<Teurs,  ils  devraient  être  1 
moins  nombreux  sans  doute  le  dimanche  que  i 
la  semaine  ;  mais  je  ne  demanderais  pas   à  .j 

ce  qu'ils  scient  supprimés.  Car,  il  importe  | 
de  laisser  à  nos  populations  et,  en  particu-  : 
lier,  à  la  classe  ouvrière  la  faculté  de  sortir  \ 

des  villes  et  de  faire  les  vcvages  qu'elles  ne  .i 
pourraient  pas  se  permettre  un  autre  jour.  ; 

Ce  à  quoi,  cependant,  je  suis  absolument  op-  ^ 
posé,  ce  sont  LES  EXCURSIONS  PUBLI-  ^ 
QUES  ORGANISEES  dans  un  but  de  lucre  l 

et  d'amusement.     L'expérience  a  démontré  3 

que  ces  excursions  sont  l'occasion  de  désor-  î 
dres  et  d'abus  déplorables.  i 

J'APPROUVE    ENTIEREMENT      les  I 
clauses  du  bill  qui  prohibent  représentations  j 
théâtrales,  séances,  concerts,  tournois  don-  < 
nés  comme  spectacles  publics  et  pavants. 

Sans  doute,  les  détails  du  projet  de  îo:  ; 

peuvent  être  l'objet  de  discussions  ;  il  peut  i 
•être  o^nortun  de  préciser  certains,  de  manié- 

re  à  ce  qu'il  soit  bien  comnris,  par  exemple, 
qu'on  ne  défend  pas  d'aller   "prendre  l'air 
frais  à  la  campagne",  d'aller  paisiblemeni 
à  la  pêche  ou  à  la  chasse,  de  se  délasser  pai-  ^ 
d'autres  amusements  honnêtes.  Mais,  enccri  ^ 

une  fois,  je  trouve  qu'une  loi  s\u*  l'observan- ce du  dimanche  est  tout  h  fait  onnortune  et 
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^StÏ^^ÎS  J^^^  VOEUX  POUE  QU'ELLE SOIT  \OTEE  PAR  LE  PARLEMENT. 
Quand  vous  viendrez  à  Montréal,  je  serai 

heureux  d'en  causer  avec. vous. 
Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assuran- 

ce de  rmes  sentiments  très  sincèrement  dé- voués. 
PAUL,  Arclievêvue  de  Montréal 

M.  Bourassa  dans  son  petit  intérêt,  tra- 
vestissait purement  et  simplement  la  vérité pour  servir  ses  fins. 

Aujourd'hui,  il  est  plus  prudent.  Il  em- ploi ses  salariés  du  "Devoir"  à  faire  cette 
besogne  et  leur  confie  la  mission  de  salir  la 
réputation  de  Sir.  W.  Laurier  en  le  représen- 

tant comme  l'OGRE  DU  FANATISME ANGLAIS  ET  LE  TYRAN  DE  LA  MINO- 
RITE CANADIENNE. 

Il  l'accuse  d'avoir  présenté  cette  loi  pour persécuter  ses  compatriotes. 

A  i'ég-ard  de  cette  loi  du  dimanche,  il 
n'est  pas  hors  de  propos  de  citer-  l'article 
suivant  écrit  alors  pour  l'ALBUM  UNIV ER- 
SEL  de  Montréal  par  feu  Guillaume  Alphon- 

se Nantel,  ancien  député  de  Terrebonne, 
dont  le  canadianisme  et  le  catholicisme  ne 
seront  pas  mis  en  doute  par  M.  Bourassa. 

C'était  M.  Nantel  oui  relevait  alors  les insanités  débitées  par  M.  Bourassa  sur  les 
tréteaux  du  Champs  de  Mars. 

Maintenant,  c'est  le  frère  de  l'hon.  M. 
Nantel,  o'est  M.  W.  B.  Nantel  son  succes- 

seur dans  Terrebonne,  qui  se  fait  le  thm-i- 
féraire  abject  de  M.  Bourassa  et  qui 
se  pâme  quand  Je  "Devoir"  démolit  les  as- 

sertions de  son  frère  défunt. 

Mais  cela,  c'est  de  l'INDEPENDANCE. 
Voici  l'article  de  M.  G.  Nantel,  Conser- 

vateur-Catholique et  Canadien-français  : 

_  "Ce  n'est  pas  à  nous  Canadiens-français 
qui  avons  imposé  la  confédération  pour 
nous-mêmes  contre  le  sentiment  anglo-saxon 
dominant  en  Amérique  Britannique  du  Nord, 
à  miner,  à  la  moindre  occasion  et  sous  le 

plus  pauvre  prétexte  l'édifice  que  nous 
avens  élevé  de  nos  mains.  Ses  bases  sont  as- 

ses  profondes,  ses  murs  d'enceinte  assez  so- 
lides pour  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte 

sous  sa  vaste  coupole,  la  vie,  les  libertés  et 

le  bonheur  des  premiers  ouvriers  qui  l'ont 
édifié  pour  eux-mêmes,  sans  doute,  mais  aus- 

si pour  les  populations  nouvelles  qui  y  cher- 
cheraient refuge  de  tous  les  coins  de  l'uni- vers. 

"Devons-nous,  Canadiens-français  et  ca- 
tholiques, abandonner  ce  temple  où  sous 

tant'  de  rapports  politiques,  sociaux  et  mê- 
me religieux,  nous  pouvons  vivre  de  la  vie 

commune,  pour  nous  cantonner  dans  quel- 
que chapelle  latérale,  où  nous  vivrons  de  la 

vie  isolée,  crainte  d'une  promiscuité  qui  ne 
])eut  être  dangereuse  que  pour  des  faibles  et 
des  impuissants. 

*'jC'est  en  effet  le  propre  des  faibles  et  des 

impuissants,  individus  ou  nations,  de  fuir  le 

contact  des  êtres  vigoureux  par  crainte  d'ê- tre broyés  sous  la  force  ou  au  mioins  de  se 
voir  contraints  à  une  lutte  pour  laquelle  ils 
ne  sentent  que  mollesse  et  pusillanimité. 

"Le  Dominion  du  Canada  est  un  pays 
chrétien,  pris  dans  son  ensemble  et  rien,  il 

nous  .semble,  ne  devrait  s'opposer  à  ce  qu'u- ne loi  générale  consacrât  à  Dieu  un  jour  de 

la  semaine,  qui  fût  le  même  par  tout  le  ter- 
ritoire et  observ^é,  dans  les  grrandes  lignes, 

a^■ec  le  même  respect  et  la  même  reconnais 
sance  que  la  loi  divine,  comme  celle  du  re- 

pos du  septième  jour  commandé  à  l'homme. 
"Un  des  traits  qui  honorent  le  plus  la 

grande  république  d'à  côté,  ce  sont  ses  jours 
d'action  de  grâce,  institués  "our  reconnaî- 

tre l'existence  du  Très  Haut  et  lui  marquer, 
par  un  geste  de  toute  la  nation,  la  recon- 

naissance nue  le  peuple  américain  lui  doit 
pour  tous  les  bienfaits  de  l'année. 

"Les  séances  du  Congrès  américain  qui 
légifère  sur  l'un  des  plus  puissants  pays  du 
monde,'  s'ouvrent  et  se  ferraent  en  invoquant 
le  Dieu  des  chrétiens  quoique  beaucoup  d'A 
méricains  ne  le  soient  pas,  mais  c'est  là  l'ac- 

te d'affirmation  en  une  croyance  religieuse 
une  qui  doit  être  commta  à  la  base  de  toutt 

unité  nationale  ;  c'est  là  comme  un  avis  aux 
dissidents  que  l'Etat  américain  veut  être  un, 
dans  sa  vie  nationale  et  que  l'un  des  gages 
les  plus  précieux,  si  non  le  premier  gage  de 

cette  unité  politique,  c'est  l'unité  dans 
l'hommage  au  même  Dieu  des  chrétiens. 

"Une  Ici  du  dimanche,  une  loi  planant  au- 
dessus  de  tous  les  groupes  d'allégeance  cana- 

dienne est  un  acte  de  foi  religieuse  et  natio- 

nale en  même  temps  :  c'est  aussi,  dans  ncti:e 
cas,  un  acte  d'affirmation  chrétienne  et  un 
avis,  à  ceux  qui  ne  partagent  pas  la  crpyan- 

ce  générale  de  se  mettre  bien  dans  l'esprit 
que  le  peuple  canadien  est  un  peuple  chré- 

tien, obéissant  au  commandement  de  Dieu, 

qui  ordonne  l'observance  du  dimanche  et 
que  tout  le  monde  doit  respect  et  fidélité  à 
cette  loi  du  pays. 

"Il  n'y  a  pas  que  des  chrétiens  dans  ce 

pays,  mais  il  y  a  des  incroyants  et  des  athé- 
ïstes  et  il  y  a  des  croyants  dans  des  objets 
de  culte  païen. 

"Il  est  de  toute  sagesse  de  donner  par  une 

loi  positive  une  sanction  à  la  loi  de  consci- 
ence qui  oblige  tous  les  chrétiens  du  Canada 

à  l'observance  du  jour  du  Seigneur. 

"Nous  ne  voyons  là  rien  d'irrespectueux 
envers  la  divinité  ;  ce  n'est  pas  le  lieu  de 
crier  "foris  canes",  et  "aux  profanes  les 

choses  profanes''. "Un  peuple  qui  consacre,  avec  une  sanc- 

tion pénale  positive,  l'observance  du  diman- 
che est  un  peuple  qui  se  grandit,  do  toutes 

manières,  en  s'unifiant  surtout  dans  les  cho- 

ses les  plus  intimes  de  l'âme  qui  sont  celles 32 



du  culte  et  de  l'adoration,  aux  mêmes  heu- 
res de  la  vie,  de  l'Elire  infini  auquel  il  croit 

comme  à  la  source  de  toute  justice,  de  toute 
o-randeur  et  de  toute  cliarité. 

"Une  telle  loi,  parce  qu'elle  se  rapporte  au 
culte,  parce  qu'elle  touche  conséquemment 
aux  replis  les  plus  cachés,  aux  fibres  les  plus 

intimes  de  l'àme,  aux  droits  les  plus  sacrés 
de  l'individu,  aux  manifestations  les  plus 
respectables  de  la  famille,  et  en  déduction 
dernière,  aux  droits  ci\  ils,  se  rapportant  à 
la  personne  et  aux  institutions  looales,  est- 
elle  nécessairement  exclusive  de  toute  léois- 

k^tioQ  fédérale  pour  n'être  fiue  du  ressort  de 
la  juridiction  provinciale  ?  Tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  devrait  à.  notre  sens,  démon- 

trer le  contraire  et  il  serait  d'un  rigorisme 
extrême,  d'une  étroitesse  de  vue  excessive, 
de  prétendre  nue  l'autorité  fédérale  r/ aurait 
pas  le  droit  de  proclamer  un  jour  d'action 
de  grâce  par  semaine  à  être  observé  par 
tous  les  habitants  du  Canafla  sous  le  prétex- 

te qu'une  province,  lors  de  la  constitution 
du  pacte  fédéral,  s'est  ré.=çr\é  le  pouvoir  ex- 

clusif de  légiférer  sur  les  matii'res  de  droit 
civil,  de  la  provriété  et  les  objets  générale- 

ment d'ordre  local," 
(Signé)  :  G.  A.  NANTEL. 

Et  M,  Nantel  avait  juo-é  juste. 
Avant  que  se  fussent  cooulés  quelques 

mois,  les  gens  qui  désespérèrent  et  crièrent  à 

l'agronie  et  à  la  désolation,  en  écoutant  les 
tortures  insaginaires  que  leur  signalait  M,, 
Bourassa  sur  le  Champ  de  Mars  —  les  gens 
sincères  et  non  les  agitateurs  populaires  — 
s'étonnèrent  d'avoir  pu  s'étonner  si  inconsi- 

dérément :  ils  furent  les  premiers  à  rire  des 

épouvantes  chimériques  qu'on  leur  insufflait alors. 

Cette  loi  si  décriée  au  début  a  rendu  d'é- 
normes services  aux  ouvriers  et  aux  employ- 

és dans  la  province  de  Québec. 
La  mise  en  application  du  principe  a 

produit  des  résultats  économiques  et  ruraux 

d'une  portée  considérable. 
Partout,  en  effet,  où  ce  principe  du  re- 
pos dominical  est  sauveo-ardé  par  la  loi, 

nous  constatons  que  la  conséquence  ipimédi- 
ate  a  été  de  faire  appliquer  la  cessation  du 

travail  le  samedi  après-midi,  dans  la  mesure 

la  plus  large  possible  ;  de  réduire  au  strict 
minimum  la  durée  de  la  journée  de  travail  ; 

et  souvent  même  de  provocprr  b-  cessation 

du  travail,  certaine  après-midi  dans  la  se- maine. 

Il  n'est  pas  besoin  d'être  grand  clerc 
pour  saisir  les  raisons  de  ces  faits. 

Les  distractions,  les  plaisirs,  relâche  de 

l'esprit  et  du  corps,  sont  choses  nécessaires 

et  il  faut  bien  qu'on  y  pourvoie, 
La  loi  votée  par  la  Chambre  des  Com- 

munes a  été  le  premier  pa&  dans  la  voie  des 

fimélioration9«»cor.om.iques  pour  la  popula- 

tion travaillante  de  noti-e  province. 

Il  y  a  cinq  ans  à  peine  que  la  loi  est 

passée 'et  les  ouvriers  rient  des  inquiétudes 

qu'on  a  voulu  faire  naître  chez  eux  et  se  le- 

jouissentk  dcr  conséquences  économiques  qu
i découlent  de  la  loi.  ' 

M,  BOURASSA  DIPLOMATE, 

REPU,  SAL  aRIE. 

M.  Bourassa  n'a  ciue  mépris  et  insultes 

pour  ses  adversaires,  lorsqu'ils  reçoivent^ de 
létritimes  honoraires  pour  les  services  qu  Us 

rendent- au  crou  >  crnement  et  de  raisonnable
s 

compensatio^us  pour  les  travaux  qu'
ils  exé- 

cutent ou  les  charges  qi^'i'^^^î?,!;^!^^^^^-^  * 

A  son  avis,  ce  sont  des  REPUb,  des
  SA- LARIES, etc.,  etc.  ,     .  -1  + 

Il  leur  reproche  les  fonctions  dont  il
s  ont 

été  chargés,  et  surtout  il  jalouse
  leurs  suc- 

""'^'Et  cependant  M.  Bom-assa,  à  ses  dé- 

buts, se  com.plaisait  dans  1  ombre  du  
px- 

mier  ministre,  suivait  son  si  ag-e  
et  Ai  iE^- 

DAIT  QUELQUE  CHOSE  m.  
hO^ 

En  attendant,  la  grosse  prise, 
 il  con 

tentait  de  ce  qui  se  présentait. 

FAUTE  DE  GRIVES,  IL  M  A
ïs  uE  AU DES  MERLES.  ^  y..^^ 

C'est  ainsi  qu'en  189S.  il  f^'V^^^^^ 

secrétaire  de  la  Commission  
I"ternatronale 

mixte,  chargée   de   discuter  
avec  les  Etats 

Unis  les  questions  en  litige  
entre  le  Canada 

et  la  République  Américaine. 

Naturellement,    ce  rôle,  da
ns  une  con> 

mission  dont  les  parties  -sent-U^^ 

1^  nrnîide-Bretagne  et  les  Etats
-Unis  ev  ou 

noiWaviorïpas  encore  
la  latitude  ciue  pos- 

nous  n  a\  11"'^  p"*'  ,     ,-,^Mir  In  ueffo- 
sède  actuellement  le  ̂ ^^PEMENT  AC- 

ciation  de  ses  traites  était 
 PURE-mil.JN  i  iv^ 

'''' T?>uUe''travail  fut  fait  par  les  secrétai- 

res des  deux  nations  officiellemeirt  
contrac- 

+P,nte3  et  M.  Bourassa  remplissait  
ce  que 

'on  appelle  en  terme  de  
théâtre  d'emploi 

de    GRANDE  INUTILITE. 

■  Mais  il  se  fit  payer  tout  de  même
,  com- 

Voie"  la  'dSlaration  faite  par  M.
  Bou- 

rassa dans  son  discours  à  la  Cha
mbre  des 

S>mmunes!  le  1er  mai  1900,  
(  Débats,  page 4342):  niialité  de  secrétaire  con- 

Tant  que  /"^e   U    mio  commission  et joint  nommé  en  vertu    ae    la  eecrêtalrea  an- 

îlans  les  -Cjmes  cond.t^ons  que  les  sécréta  ^^^^ 

f>;.^^!,nf  ,urie^SSr.::m'ent  ̂ ût  quelque  chose  à  voir 

^'^^tï'est  glu'on  appelle    l'œil   fermé  et  la  ix^in °"Te?-Uances  d'argent  "^^^1^'^^^^,^^ f  P^Vm^î- 

^orier  du  gouvprnemsnt  canadien  
d&ns  la  commis siorn   Joseph  Pope  et  j'ai  t-\,;'^^Jf  .ij.ses 

V„r,+o    T'îii  f  ,it    rin    m^me   pour    raes  dépenses,, 

Zfs  ie  n'ai  PAS     CONSERVE    DE  COMPT
ES 

^PPCTAUX  ET    DETAILLES,    NI    DE  PIEC
ES 

JUSTIFICATIVES. 

Vous  vovez   que  M,   Bourassa  ne  gaxd»
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piiii  de  coniplLS  tU'S  dejjt'utitii  qu'il  fait  au jiom  du  gouvernement. 

Rapprochez  cela  des  cris  qu'il  jette,  par- 
ce qu'on  n'a  pas  fourni  à  une  livre  prèsi  la 

quantité  de  peinture  mélangée  pour  la  mai- 
son de  M.  Lanctôt. 
Quelle  naille  au  lieu  de  cette  poutre. 
Mais,  allons  plus  loin  et  examinons  enco- 

re l'outrecuidance  de  M.  Bourassa: 
N'oublions  pas  au'il  s'agit  de  $2,200. Ecoutez  encore  M.  Bourassa: 

Dans  le  courant  de  l'hiver  dernier,  j'ai  rencontré 
l'auditeur-général,  M.  McDougall,  qui'  m'a  demandé .si  je  pouvais  lui  donner  des  détails.  .Je  lui  répondis 
dans  la  négative,  ayant  toujours  été  sous  l'impres- 

sion que  la  comnî  ssion  réglerait  ces  affaires  elle- 
même,  et  que  je  serais  placé  sur  le  même  pied  que 
les  autres  secrétaires.  Cependant,  j'ai  envoyé  à  l'au- 

diteur général  un  état  certifié  de  l'argent  que  j'avais 
dépensé,  ainsi  qu'une  balance  de  $1.10  restant  sur 
les  montants  que  j'avais  reçus.  (Débats  4343.) 

Ainsi,  M.  Bourassa  reçoit  ̂ 2,200  ; 
On  lui  demande  des  comptes  en  détail  ; 

n  refu.se,  il  n'a  pas  de  compte  à  rendre  ; 
M'ais,  il  envoie  un  compte  en  bloc  et  il 

restitue  ($1.10  ),  une  piastre  dix. 
Quant  au  reste,  il  est  trop  gros  perfeon- 

nage  pour  s'astreindre  aux  mêmes  obliga- tions que  tout  le  monde. 
IL  NE  REND  PAS  DE  COMPTES. 
Comme  on  peut  le  penser,  la  Chambre 

ne  se  contenta  pas  des  grands  airs  de  CE 
REPUS  ET  DE  CE  SALARIE. 

Elle  II' appela  devant  le  comité  des 
Comptes  Publics,  en  sommant  M.  Bourassa 

d'anDcrter  SES  COMPTES  ET  SES  PIE- CES  JUSTIFICATIVES. 

Après  des  péripéties  et  des  échappatoires 
sans  nombre,  après  des  tentatives  audacieu- 

ses de  M.  Bourassa  POUR  ESQUIVER 

L'ENQUETE,  il  fut  obligé  de  comparaître 
et  les  débats  de  cette  émiouvante  comparu- 

tion devant  le  comité  des  comptes  publics, 
ont  été  publiés  comme  document  sessionnel. 
(  Annexe  No  2a  —  63  Vict.  A.  1900  ) . . 

Il  y  a  des  choses  ineffables,  que  nous  re- 
produisons textuellement  : 

M.  Boiirassa  est  interrogé,  (page  2)  : 
Il  se  livre  à  xine  insolenoe  Dréliminaire 

pour  expliauer  ses  tergiversations  et  ses 
échappatoires: 

De  fait,  je  ne  reconnais  pas  au  comité  le  droit  do 
me  questionner,  mais,  d'autre  part,  comme  je  n'ai 
rien  à  cacher,  s'il  y  a  quelque  renseignement  que  je 
puisse  donner,  J'y  suis  di'.sposé. 

Voyez-vous  les  oris  que  pousserait  au- 
jourd'hui M.  Bourassa,  si  MM.  Lanctôt  ou 

Oliver  avaient  pris  cette  attitude  devant 
leurs  comités  ! 

Et  c'est  l'homme  qui  clame  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  des  représentants  du  peu- 

ple. 

On  voit  la  mesure  dans  laquelle  il  s'en 
inquiète  ̂ uand  sa  sécurité  est  en  jeu. 

Examinez  maintenant  comment  M.  Bou- 

rassa établissait  la  comptabilité  de  ses  dé- 

penses. 
M.  Clancey,  ancien  député  d'Elgin, 

maintenant  dis.paru,  l'interroge  : 
Q.  Deviez-vous  rendre  compte  ?— R.  Oui,  je  com- 

prenais que  la  commission  devait  rendre  compte  et 
nous  demander  un  certificat  du  montant  des  dépen- 

ses. LES  COMMISSAIRES  N'ETANT  PAS  DES 
HOMMES  MESQUINS,  il  était  à  supposer  qu'ils 
nous  demanderaient  un  certificat  de  la  somme  dé- 

pensée pour  les  fins  de  la  commission,  ce  que  j'étais 
prêt  à  fournir.  Je  savais  très  bien  ce  que  je  dépen- 

sais pour  les  fins  de  la  commi'ssion,  et  chaque  fois 
que  je  dépensais  quelque  chose  pour  mon  compte 
personnel,  je  le  marquais  à  part. 

Q.  Alors,  Comment  pouviez-vous  faire  la  distinc- 
tion pour  être  à  même  de  rendre  compte  exact  de 

vos  dépenses?  —  R.  Non.  Je  ne  tenais  pas  de  comp 
tes  en  détail  je  marquais  seulement  chaque  se- 
înaine  la  somme  de  mes  dépenses  durant  cette  se- 
maine-là. 

Q.  Comment  faisiez-vous  votre  calcul? — R.  Je 
calculais  la  chose  en  bloc.  .Je  ne  marquais  pas  les 
détails.  Je  me  servais  tout  simplement  d'un  carnet, 
et,  à  tous  les  dix  ou  quinze  jours,  j'inscrivais  mes 
dépenses.  Lorsque  la  commi.ssion  a  interrompu  son 
travail,  j'ai  fait  l'addition  de  mes  dépenses.  Elles 
s'élevaient  à  $2,198.90. 

Q.  Et  dans  ce  carnet  que  vous  mentionnez,  en- 
triez-vous  chaque  item  de  dépense  ?— R.  Oh  !  non  ; 
tout  simplement,  à  tous  les  dix  ou  quinze  jours, 
j'inscrivais  ce  que  j'avais  dépensé  dans  l'intervalle. 

Q.  Vous  vous  fiiez  à  votre  mémoire?— R.  Non. 
Mais  la  chose  était  des  plus  simples.  Comme  je  vous 
l'ai  déjà,  dit,  chaque  fois  que  je  dépensais  quelque 
chose  pour  mes  fins  personnelles,  je  l'inscrivais  à 
part  ;  quant  aux  dépenses  diverses  pour  voitures, 
ou  pension,  ou  papeterie,  ou  quoi  que  ce  soit  en  rap- 

port avec  la  commission,  je  laissais  courir  la  dé- 
pense et  en  inscrivais  le  total  tous  les  dix  ou  quin- ■œ  jours. 

Se  figure-t-on   un  commissaire  du  gou- 
vernement  tenant  des  comptes  de  ce  genre- 

Quels  cris  dans  le  "Devoir"  ! 
Q.  Vous  n'avez  jama,is  tenu  compte  des  détails? 

— R.  Non. 

Q.  Et  n'avez-vous  pas  gardé  de  pièces  justifica- 
tives ? — R.  Comme  je  vous  l'ai  dit,  c'était  inscrit dans  mon  petit  carnet. 

Q.  Alors,  comment  pouviez-vous  faire  la  distinc- 
tion entre  les  dépenses  personnelles  et  celles  de  la 

commission?  — R.  Parce  que,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
déjà,  dit  deux  fois,  chaque  fois  que  je  dépensais  quel- 

que chose  pour  moi-même,  j'en  faisais  une  entrée  spé- 
ciale, et  je  déduisais  mes  dépenses  personnelles  idu 

total  de  mes  dépenses. 
Q.  A  combien  s©  sont  élevées  vos  dépenses  per- 

sonnelles? —  R.  JE  NE  SAIS. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  pensé  g^u'il  fût  néces.sairc 
de  tenir  un  compte  ?  —  R.  Non. 

Q.  Comptiez-vous  avoir  à  rendre  compte  en  dé- 
tail à  qui  que  ce  soit,  ou  simplement  à,  dire,  à  la 

personne  à  qui  vous  auriez  à  rendre  compte,  que 
vous  aviez  dépensé  une  telle  somme  ?  —  R.  Précisé- 

ment, je  ne  me  suis  jamais  attendu  à  ce  que  l'on  me demandât  des  détails. 
Q.  Pourquoi  en  êtes-vous  venu  à  cette  conclu- 

sion ?— R.  Parce  qu'il  ma  semblé  que  mes  collègues 
en  agissaient  de  même.  Nous  n'avons  jamais  pensé 
que  l'on  nous  demanderait  de  combien  de  papier nous  nous  sommes  servis,  ou  combien  de  jours  nous 
avons  passé  à.  notre  hôtel. 

Toujours  grand  seigneur,  avec  l'argent 
des  autres. 

35 



Songez  qu'il  avait  reçu  çz,200. 

Nous  avons  toujours  compris  que  la  coramission  ' 
'-^ns  ses  relatious  avec  nous  partirait  de  ce  point 
'i  départ  qu'Oile  savait  avoir  al'faire  à  trois  per- 
)nncs  honnête^,  des  iiomuiies  d'iiunueur  qui  ne  preu- 
:aient  pas  l'argent  public. 

Voici  maintenant  raristocrate. 
Q.  La  nature  de  vos  fonctions  ne  vous  donnait 

,)as  le  droit  de  prendre  une  position  de  ce  genre'.'  — 
IV.  Ouï.  Je  pense  que  l'on  ne  doit  pas  s'attendre  à. 
■"e  que  le  secréiaire  diplomatique  d'un  corps  fie  cet- 
ïe  nature,  fournisse  les  mjtuïos  détails  qu'un  employé 
iu  gouvernement,  comme,  par  exemple,  les  autres 
personnes  dont  on  a  mentionné  les  noms,  car  elles 
avaient  été  appelées  pa,r  leur  gouvernement  et  non 
par  la  commission. 

Q.  Mais  comment  le  saviez-vous  ? — R.  Je  le 
croyais,  parce  que  c'est  de  sens  commun. 

(Page  8). 
Q.  De  quelle  nature  étaient  vos  dcpen.:ies  ? — R. 

Les  dépenses  ordinaires  d'un  homme  qui  voyage  et 
qui  occupe  la  position  que  J'occupais. 

Q.  Je  n'ai  pas  bien  saisi  votre  réponse? — R.  Je dis  toutes  les  dépenses  que  doit  nécessairement  faire 
en  voyageant,  une  personne  occupant  la  position  que 
j'occupais  alors. 

Q.  Etes-vous  certain  d'avoir  dépensé  $2,200?— R. 
Je  suis  certain  d'avoir  dépensé  $2,198.90. 

Q.  Corrsment  avez-vous  fait  le  calcul  de  votre 
part  de  ces  dépenses  ?— R.  Tout  simplement  en  ad- 

ditionnant la  Somme  que  j'ai  reçue  et  la  somme  que 
j'ai  dépensée,  et  en  soustrayant  le  montant  que  j'ai dépensé  pour  mon  propre  compte,  et  le  découvert 
constituait  ce  que  j'ai  dépensé  pour  le  compte  de  la 
commission  ;  c'était  bien  clair. 

Comptabilité  facile,  n'est-ce  pas? 
Q.  Vous  en  teniez  le  compte  ?— R.  Oui. 
Q.  Voulezrvous  nous  produire  ce  compte  ?  —  R. 

Quel  compte? 
Q.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  teniez  un  comp- 
te de  vos  dépenses  personnelles? — R.  COMME  JE 

VOUS  L'AI  DEJA  DIT,  JE  T.ENAIS  UN  COMP- 
TE, MAIS  JE  NE  L'AI  PAS  ICI.  Cependant,  je 

puis  déclarer  positivement  que  j'ai  inscrit  le  mon- 
tant d'argent  que  j'avais  lors  de  mon  départ  de 

Québec,  et  le  montant  de  mes  dépenses  personnelles, 
et  j'ai  chargé  à  la  commission  les  sommes  que  j'ai 
dépensées  pour  elle  et  j'ai  remboursé  $1.10. 

(Page  9). 
C'est  encore  bien  honnête  de  sa  part. 
Q.  AVEZ-VOUS  CES  NOTES  DANS  LE  MO- 

MENT? —  R.  Mon. 
Q.  Existent-elle  ?— R.  ELLES  DOIVENT  SE 

TROUVER  DANS  CE  CARNET,  SI  JE  PEUX 
iA<2  TROUVER. 

Q.  Pourriez-vous  le  produire  devant  le  comité? — 
R.  Je  suppose  que  oui,  mais  je  ne  suis  pas  obligé  de 
le  faire  ;  il  contient  tout  ce  qui  se  rapporte  à  mies 
affaires  personnelles,  et  je  ne  le  produirai  pas. 

(Page  10). 
Pas  de  compte  à  rendre. 

11  rend  ?1.10  et  c'est  tout. 
Sir  Chs.  Hibbert  Tupper  insiste,  et  voici 

l(jg  réponses  qu'il  reçoit  : (Par  Bir  Charles  Hibbert  Tupper)  : 
Q.  Lors  de  votre  séjour  îi  Québec,  avez-vous  fait 

vous-mêmes  vos  arrangCiments  avec  le  Château  Fron- 

tenac quant  à  vos  frais  d'hôtel  ?— R.  Oh  !  oui.  J'ai" tout  réglé  moi-même. 
Q.  Vous  avez  soldé  votre  compte  à  raCme  les 

$2,200?— R.  Oui. 
Q.  Avez-vous  reçu  des  pièces  justificatives?- R. 

Je  le  crois;  mais  je  ne  garde  jamais  les  reçus  des 
hôtels  oîi  je  loge  quand  jo  voyage. 

O   Vmms  ne  vous    rappelez  pas  si  vous  avez  eu 
istificatives  ou  non  7 — R.  Oui. 

Q.  Voua  le  rappelez-vous  ?— R.  Oui,  je  pense 

que  oui. Q.  Quand  les  avez-vous  détruites?— R.  Immédia- 
tement. J'en  agis  toujours  ainsi. 

Q.  La  même  chose  a  eu  lieu  à  Washington?— R. 
Oui. 

Q.  Et  à  mên»2  les  $2,200  vous  avez  soldé  votre 
(lompte  d'hôtel?— R.  Oh  !  oui  ;  tout. 

Q.  Et  vous  avez  eu  un  reçu  ? — R.  Oui. 
Q.  Et  l'avez  déchiré?— R.  Oui. 
Q.  Et  vous  avez  eu  un  reçu?— R.  Oui. 
Q.  Et  vous  l'avez  déchiré,  et  avez  payé  vos  pro- 

pres frais  de  voyage?— R.  Oh!  oui;  les  chars  et  tout. 
C'est  de  la  n»eme  source  que  j'ai  pris  ce  qu'il  fal- lait pour  la  série  entière  des  dépenses. 

(Page  13). 
Jolie  façon  de  tenir  ses  livi-es. 
Heureusement  que  vers  la  fin,  M.  Bou- 

rassa  a  consenti  à  produire  deux  petits 
comptes  du  Frontenac  ;  nous  les  produisons 
comme  type  : 

"Pièce  No  1  ' 

Québec,  10  sï;;Uembre  1898. 
M,  Henri  Bourassa,  Chambres  A  et  B. 

CHATEAU  FRONTENAC.  Dt 
Pension,  18  août  au    2    sept.  1898, 

'  16  jours  à  $10  par  jour  •  $160  00 Vin   27  85 
Baianderie   3  90 

Messagerie   0'  25 Télégrammes   0  50 
•  $192  50 

.Acquitté,  10  septembre  1898. 

"Pièce  No  2" 

Québec,  12  octobre  1898. 
M.  Henri  Bourassa,  Chambres  .\  et  B. 

CHATEAU  FRONTENAC.  Dt. 

Pension,  4  septembre  au  12  octobre 
1898    $370  00 
Vin   38  25 
Repas  extr   3  00 
Repas  servis  dans  les  chambres — Ex- tras   2  85 
Buanderie   2.  30 
Messagerie.   0  55 
Télégrammes   1  35 

^  $418  30 Acquitté,  12  octobre  1898. 

Nous  ne  voulons  nas  faire  de  démagogie. 

Mais  relisez-en  le  "Devoir"  et  figurez- 
vous  ses  exclamations  s'il  s'agissait  d'un 
député  libéral  actuel. 

$38.25  de  vin,  $27.85  de  vin  en  plus  d  u: 
ne  pension  somptueuse. 

Tout  cela  avec  une  pension  à  $10  par 

jour. 

En  Voilà  un  repus  ! 

AVEC  $38.25  UN  HABITANT  AGEE 
TE  DU  WHISKEY  POUR  TOUT  SON  HI YEE. 

Les  membres  du  comité  ont  voulut  avoir 

quelques  détails  sur  ce  que  M.  Bourassa 
considérait  des  dépenses  de  la  commissron  et 

des  dépenses  pei'sonnoUe.s. 



LE  TRUST 



CTwt  enoore  jMt.  Olftnoy  qui  rinterrof©: 
Q.  Qu'aviez-vous  à  faire? — R.  J'étais  obli'gé  de 

recevoir  à  peu  près  de  la  même  manière  que  les  au- 
tres secrétaires,  ,et  d'occuper  des  chambres  plus 

spacieuses,  parce  qu'il  venait  souvent  des  personnes 
désirant  voir  les  commissaires.  Toute  personne  vou- 

lant rencontrer  les  commissaires,  s'adressait  à  moi, 
tandis  que  les  autres  ionctionnaires  publics  s'y  trou- 

vaient pour  les  fins  du  gouvernement  canadien. 

Q.  Oui.  Alors  vous  déclarez  qu'une  certaine  par- 
tie au  moins  de  cet  argent  a  été  employée  par  vous 

a  des  frais  de  réception?— R.  Je  n'appellerais  pas 
cela  frais  de  réception.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  tant 
à  Québec  qu'à  Washington,  j'ai  dû  prendre  deux chambres,  une  chambre  à  coucher  et  un  petit  salon, 
et  recevoir  beaucoup  de  personnes  qui  venaient  m.o 
voir  en  ma  qualité  de  secrétaire  de  ia  commission. 

Q.  Avez-vous  donné  quelques  réceptions? — R. 
Probablement  de  temps  à  autre  une  petite  récep- 

tion. J'AI  PROBABLEMENT  INVITE  AU  GOU- 
TER ET  AU  UIXER  QUELQUES-UNS  DES  DE- 

LEGUES VENANT  DEVANT  LA  COMMISSION, 
DE  MEME  QUE  QUELQUES-UNES  DES  PER- 

SONNES   ATTACHEES  A  LA  COMMISSIOJSi. 
Q.  Et  ces  réceptions  entrent  pour  une  part  dans 

la  dépense  de  deux  mille  cent  ?  —  R.  Certaine- 
ment. Toutes  les  dépenses  que  j'ai  faites  pour  la, 

jommission  font  partie  de  cette  somme.  Je  n'ai  pas 
pris  de  l'argen  venant  de  source  extérieure,  maïs  je 
n'en  ai  pas  contribué  du  mien. 

Q.  Avez-vous  dépensé  de  votre  argent  pour  les 
lins  de  ces  réceptions?— R.  Non,  quand  c'était  pour 
ia  commission  ;  non,  surtout  vu  que  je  ne  recevais 
'US  un  centin  de  salaire.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  fai- 
•  la  charité  aux  gouvernements  britannique  et  car 
nadien.  (Page  13  ) . 

Très  g-énéreux,  M.  Bourassa,  aux  frais  de 
a  princesse. 

L'hon.    Fcster,  insiste  : 
Q.  Vous  ne  saisissez  pas  ma  question.     Je  ne 

•IX  pas  mentionner  vos  dépenses  personnelles.  Vous 
0/.  dépensé  $2,200  et  vous  justifiez  cette  dépense  à 

.tre  de  dépense  spéciale  en  raison  du  poste  de  se- 
.  taire  que  vous  occupiez  ? — R.  D'une  manière  gé- icrale,  elle  a  consisté    à   recevoir,  par  exemple,  à 
jôbec  et  à  Washington,     les    personnes    qui  dési- 
:ient  s'entretenir  avec  les  commissaires,  et,  en  con- 

séquence, il  fallait  fixer  une  date  pour  les  audiences 
avec  lord  Herschell  ou  sir  Wiifrid  Laurier. 

Q.  Cela  état-il  dispendieux  ?— R.    Il   me  fallait 
i  n  conséquence  avoir  deux  chambres.  De  plus,  j'étais 
)  )ligé  de  les  recevoir,  et,  dans  certains  cas,  les  in- 

viter au  goûter  ou  au  diner. 
Q.  Cela  constituait  une  très  forte  partie  de  vo- 
tre dépense? — R.  Cela  comptait  pour  quelque  chose 

au  Château  Frontenac  et  à  l'hôtel  Gordon. 
Q.  Quelque  chose,  mais  était-ce  une  très  forte 

partie  de  votre  dépense? — R.  Je  suppose  que  cela 
pourrait  figurer  pour  environ  trois  ou  quatre  cents 
dollars. 

Q.  Avez-vous  tenu  quelques  notes  en  rapport 
avec  cela  ?— R.  Oh  !  non,  pas  d'item. 

Q.  Vous  ne  pensiez  pas  que  ce  fût  nécessaire  ? — 
R.  (Pas  de  réponse.)  (Page  17). 

Et  voilà  toute  l'histoire  ! 
M.  Bourassa  a  été  secrétaire  accessoi- 

re de  l'a  commission. 
Q.  Et  lord  Hershell  ayant  amené  M.  Cartwright, 

vous  n'étiez  plus  requis? — R.  Bien,  l'on  décîda  qu'il 
valait  mieux  (  je  ne  sais  pour  quelle  raison  )  qu'il 
y  eût  un  secrétaire  canadien,  à  cause  des  nombreu- 

ses délégations  se  rendant  auprès  de  la  commission. 
(Page  15). 

En  somme,  il  était  chargé  de  faire  dîner 
,  et  boire  les  délégués,  et  de  les  amuser. 

Il  a  reçu  pour  cette  fin.  ̂ 2,200. 
On  lui  a  demandé  des  comptes. 
Il  a  refusé  d'en  rendre. 
MAIS  IL  A  RESTITUE  $1,10. 

^omme   repu,   je  crois  que  oelui-là  at- teint la  limite  ! 

f.ri+I°nf  •  K^""^^  qui  "^e  drape  dans  sa  di- 
gnité, qui  traite  ses  adversaires  de  repus,  de voleurs,  d  affamés. 

Il  se  gober^re  aux  frais  du  Canada,  il  of- fre des  dmers  et  du  vin,  et  quand  on  lui  de- mande quelques  détails,  il  refuse. 
11  est  trop  grand  pour  s'  abaisser  devant 

DU  PEUPLe"^^"^^  REPRESENTANTS 
Le  voilà  l'homme  qui  veut  tout  soumet- 
tre au  peuple,  sauf  les  dépenses  qu'il  fait  à même  1  arçrent  de  ce  pauvre  peuple  qui  sue et  peine  pour  le  gagner. 

Les  trois  place  de  M.  Bourassa 
et  ses  Contradictions. 

M'.  Bourassa  est  accusé  d'avoir  sollicité 
trois  places  du  gouvernement.  Pour  le  com- 

mun des  mortels,  ce  ne  sera  pas  un  crime. 
Mais  pour  M.  Bourassa  qui  dénonce  comme 
des  vendus  tous  ceux  qui  occupent  des  pla- 

ces dans  l'administration  publique,  sans compter  ceux  qui  gagnent  leur  vie  à  rédiger 
des  journaux  libéraux,  comme  lui  gagne  la 
sienne  à  insulter  ses  compatriotes  dans  le 
''Devoir",  le  fait  d'avoir  sollicite  des  places 
du  gou^'ernement  est  une  preuve  irréfutable 
de  l'hypocrisie  de  son  désintéressement,  du rnotif  de  dépit  et  de  haine  qui  dirige  ses  ac- tions. 

Donc,  il  s'agit  de  prouver  que  M.  Bou- rassa a  bel  et  bien  sollicité  les  trois  places 
et  que  sa  haine  contre  Sir  Wiifrid  Laurier 

provient  de  ce  qu'il  n'en  a  obtenu  aucune. 
Tout  aristocrate,  seijîneur,  lils  et  petit- 

fils  de  seigneur  qu'il  soit,  cet  homme  dont 
le  "Devoir"  vante  l'absence  de  sens  pratique 
a  bien  su,  lorsqu'il  était  secrétaire  de  la 
H'aute  Commission  internationale,  se  faire 
remettre  §2,000  pour  ses  dépenses  —  lesquel- 

les d'autre  part  étaient  payées  par  le  tréso- 
rier de  la  commission  —  et  n'a  jamais  voulu en  rendre  compte. 
Pour  un  homme  désintéressé  et  man- 

quant de  sens  pratiiiue,  on  voit  déjà  <;u'il 
sait  bien  ne  pas  négliger  ses  intérêts  person- nels. 

Ce  petit  incident  nous  permet  de  mieux 

comprendre  pour(|uoi  il  sollicitait  l'une 
après  l'autre  les  troi'--  places  en  question  : 
D'abord,  la  place  de  maître  de  poste  de 
Montréal,  ensuite  la  place  de  commissaire 
du  Canada  à  Paris  ;  et  enfin,  la  place  de 

vice-président  de  la  Chambre. 
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L'accusation  d'avoir  sollidié  oas  trois 
Places  a  été  portée  contre  M.  Bourassa  par 
hon.  M.  Lemieux  dans  une  assemblée  publi-  ' 

que  ;  M.  Bourassa  y  a  répondu  dans  le  "De- 
voir". Elles  ont  été  répétées,  à  St-Hyacin- 

the,  par  Thon.  M.  Lemieux,  à  la  face  même 
de  M.  Bourassa,  qui  y  a  encore  répondu. 

iVoyons  comment  il  a  répondu  à  c«es  ac- 
cusations qui,  si  elles  sont  prouvées,  le 

marquent  au  front  du  stigmate  de  I-'hypo- crisie  et  de  la  haine. 

a©  Paris  étant  pariicuU^i-emcnt  ccliefiiz,  i 
n'est  pas  étonnant  que  M.  Bourassa  le  nie. 

Mais  après  avoir  admis,  corcume  on  le 

voit  par  les  textes,  les  deux  premières  accu- 
sations, qu'il  nie  la  troisième,  cela  ne  fait 

que  mettre  sa  parole  en  face  de  celle  de  Thon 
M.  Lemieux  et  le  public  devra  en  conclure 

suivant  la  oonfiance  que  l'un  et  l'autre  peu- 
vent inspirer.  Pour  nous,  il  n^e  nous  reste 

pas  le  moindre  doute  qu'il  a  sollicité  cette 
place  comme  les  deux  autrea 

Prenons  d'abord  ̂ 'article  3u  "Devoir"  : 
Pour  la  place  de    maître  de    poste  de 

Montréal,  voici  ce  qu'il  dit  après  quelques 
lignes  d'invectives  à  Thon.  M.  Lemieux. 

"Quelques  mois  plus  tard,  le  parlement 
était  dissous.  Fidèle  à  ma  Dromesse,  je  me 
présentai  de  nouveau,  APRES  AVOIR  DE- 

MANDE AU  PREMIER  MINISTRE  DE  NE 

PAS  DISPOSER,  AVANT  LES  ELEC- 
TIONS, DE  LA  DIRECTION  DES  POSTES 

DE  MONTREAL.  ,(Le  "Devoir",  27  juin 
1911). 

Ainsi,  non  seul-ement  il  avait  sollicité  la 
place  ;  mais  il  avait  demandé  à  Sir  Wilfrid 
de  la  lui  réserver,  au  cas  où  il  serait  battu, 
%ux  élections. 

C'est  clair,  n'est-ce  pas  ? 
Pour  la  p2ace  de  vice-président  de  la 

tShambre  :i 

"La  vice-présidence  de  la  Chaumbre  était 
Vacante.  Il  in£>  semble  que  je  pouvais,  sans 
déroger,  poser  ma  candidature  à  cette  place. 

Il  s'agissait  d'une  fonction  parlementaire  li- 
mitée à  la  durée  de  mon  mandat.  J'étais 

alors  ers  plein  accord  avec  le  premier  minis- 
tre et  son  ̂ gouvernement.  J'AVAIS  FAIT 

TOUTES  LES  LUTTES  DU  PARTI  LIBE- 

RAL DEPUIS  QUINZE  ANS". 
erïr.jEncore  aveuglé  sur  la  loyauté  de  M. 

Lemieux,  je  n'hésitai  pa«.  à  lui  exposer  mon 
cas"...,...  (Le  "Devoir",   27  juin  1911  )  . 

M.  Bourassa  avoue,  par  conséquent, 

<^u'il  a  sollicité  la  place  et  il  fait  valoir  ses 
titres,  parmi  lesquels  figxirent  ceux  d'être 
d'accord  avec  le  gouvernement  et  d'avoir 
fait  la  lutte  pendant  quinze  ans  pour  le  par- 

ti libéraL 

C'est-à-dire,  qu'il  invoque  les  considéra- 
tions que,  dans  le  ca^  d'autres  députés,  il 

condajïm©  aujourd'hui  comme  de  la  coirup- 
tion,  oomme  un»  vente  de  leur  mandat. 

Quant  à  la  place  de  commissaire  du  Ca- 
nada à  Paris,  M.  Bourassa  prétend  qu'on  le 

lui  a  offerte  et  qu'il  l'a  refusée.  Là,  il  y 
avait  un  odieux  spécial  :  la  place  n'était 
pas  Vacante.  Il  aurait  fallu  déplacer  un 

Yi«iIUkrd  :  l'hon.  M.  Pabre,  un  vétéran  des 
luttes  UbAralcs  d'autrefois. 

'^Toot  msannais  cas  est  niable",  dit  un 
pBowsribe  teançaia.  Ls  cas  du  conmdsaariat 

A  l'assemblée  de  St-Hyacinthe  où  l'a- 
vait appelé  l'hon.  Lemieux,  dimanche,  13 

août,  M.  Bourassa  a  modifié  quelque  peu 

les  explications  qu'il  avait  données  dans  le "Devoir"  du  27  juin. 

D'après  le  compte-rendu  du  "Devoir",  il aurait  dit  : 

"Je  n'ai  jamais  demandé  la  place  de 
maître  de  poste  de  Montréal,  et  M.  Lemieux 

le  sait". Mais  il  refuse  de  parier. 

Il  avait  oublié,  sous  l'excitation  du  mo- 
mentj  ce  passage  de  son  article  du  27  juin, 
où  il  avoue  que,  non  seulement  il  a  sollicité 

la  place,  mais  qu'il  a  prié  Sir  Wilfrid  Lau- 
rier de  la  lui  erarder  jusqu'après  les  élections au  oas  où  il  serait  battu. 

Toujours  d'après  le  compte-rendu  du 
"Devoir",  il  aurait  dit  encore  à  StrHyacin- the  : 

"J'ai  posé  ma  candidature  à  la  vice- 
présidence  de  la  Chambre  des  Communes,  en 
mettant  comme  condition  essentielle  que  je 

conserverais  ma  liberté  de  député". 
Mais  il  affirme  qu'il  l'a  retirée  vingt- 

quatre  heures  après. 
Il  a  nié  encore  avoir  sollicité  la  place  de 

oommissaire  à  Paris. 

Faisons  le  bilan  de  ses  adpiissions  et  de 
ses  dénégations. 

Accusé  d'avoir  sollicité  trois  places,  il 
répond,  le  27  juin,  qu'il  en  a  bien  sollicité 
deux,  mais  pas  la  troisième. 

A  St-Hyacinthe,  dimanche,  il  admet  en 
avoir  sollicité  une,  mais  pas  les  deux  autres. 

A  la  prochaine  occasion,  il  niera  carré- 
ment pour  toutes  les  trois. 

Et  quelle  est  la  morale  de  tout  cela  ? 

C'est  qu'il  sera  impossible  à  un'  homme 
de  bon  sens  de  s'en  rapporter  à  la  parole  de 
M.  Bourassa.  Elle  varie  vraiment  trop. 

Lorsque  l'on  dit  la  vérité,  on  n'a  pas  à craindre  de  se  contredire.  La  vérité  est  uno 
et  ne  change  pas.  Ce  qui  était  la  vérité  le  27 
juin  était  encore  la  vérité  le  13  août.  Si  M. 

Bourassa  s'est  contredit,  du  27  juin  au  13 
août,  c'est  nécessairement  qu'il  ne  disait  pas 
la  vérité,  qu'il  mentait. 

Oh  1  oela  n'a  rien  de  nouveau  pour  nous 
qoi  l'avons  pxis  journellement    en  flagrant 
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délit  Ce  saensonf;:^,  mais  enfisi,  c'evt  im«  sar 
tisfaotion  pour  tout  le  monde  de  constater  > 

qu'il  a  menti,  en  comparant  simplement  ce 
qu'il  a  écrit  et  sip^né  dans  le  "Devoir"'  et  ce 
qu'il  a  dit,  d'après  le  compte-rendu  sténo- 

graphié du  "Devoir",  à  St-Hyaciuthe. 
Cette  preuve  faite,  indiscutable,  le  public 

n'a  plus  devant  lui  qu  une  accusation  à  la- 
quelle l'accusé  ne  peut  opposer  que  des  men- 
songes variant  d'une  occasion  à  .'autre.  Et 

cette  accusation  reste,  par  conséquent,  col- 
lée aux  épaules  du  pur  entre  les  purs,  com- 
me un  manteau  de  Nessus  ;  elle  le  brûle  et  il 

a  beau  se  débattre,  il  ne  peut  s'en  débarras- ser. 

Et  d'après  toutes  les  rè.çles  de  la  logi- 
que et  du  bon  sens,  il  est  maintenant  établi 

que  M.  Bourassa  a  sollicité  trois  places,  y 

compris  les  én-.oluments  ; 
Que  sa  haine  contre  Sir  Wilfrid  Laurier 

et  ceux  qui  lui  sont  restés  fidèles  provient  de 

son  désappointement  de  n'avoir  eu  aucune 
de  ces  trois  places. 

Et  que,  si  Sir  Wilfrid  Laurier  avait  vou- 
lu, M.  Bourassa,  au  lieu  de  tonner  aujour- 

d'hui contre  la  marine,  serait  pourvu  d'une 
"grasse  prébende"  qui  lui  ferait  garder  le silence. 

Qu'en  pensez- vous,  ô  bons  nationalistes? 

S'IL  EUT  VOULU 

Monsieur  Henri  Bourassa,  qui  s'est  ar- 
rogé le  droit  de  fixer  "le  vrai  terrain  de  la 

futte"  dans  la  présente  campagne  électorale, 
N'oit  des  scandales  partout.  Depuis  son  voy- 

age à  Washington,  Monsieur  Bourassa  est 

bien  scrupuleux  !  A  l'entendre,  il  n'y  a  plus 
rien  de  bon  dans  le  parti  libéral.  Aujour- 

d'hui il  faut  sortir  du  parti  libéral  pom-  être 
un  vi'ai  libéral  et  un  honnête  homme.  Si  je 
ne  craignait  de  commettre  une  irrévérence  à 

l'égard  de  quelqu'un,  je  serais  tenté  de  dire 
que  dans  l'esprit  de  ces  messieurs,  le  parti 
libéral  est  comme  un  jardin  qu'ont  fui  les 
crapauds  qui  dévoraient  les  insectes  Mais 
ce  ne  serait  pas  respectueux,  je  crois.  Pas- sons. 

C'est  une  bien  belle  âme  que  Monsieur 
Bourassa.  Sa  conscience  a  toute  la  pureté 

virginale  d'une  jeune  fille  qui  n'a  pas  enco- 
re cueilli,  de  ses  doigts  innocents,  la  fleur  du 

mal.  En  grand  seigneur  qu'il  est,  il  pousse 
jusqu'au  culte  le  souci  de  l'honneur.  Son 
cœur  politique  est  revêtu  d'une  cuirasse  lé- 

gère, mais  faite  d'un  métal  impénétrable 
qui  s'appelle  l'infinie  délicatesse  (  ce  métal se  rencontre  au  bord  des  flots  bleus  de  la 
Méditerranée,  où  vont  muser  les  philosophes 
dégoûtés  de  la  décadence  de  leur  pays  ;  et 
d'aucuns  s'en  font  des  vestes.  La  vérité 
seule  a  prise  sur  lui,  et  ce  grand  homme,  que 
son  désintéressement  bien  oonnu  attire  irré- 
Biatiblement  vers  toutes   le»  bonnes  causes, 

•'esl  faii  agtai&li  d'aaauraaoe  eonix*  le  mear Aonge. 

Mais  je  n'ai  peis  l'inteniiozi  de  faire  ici 
l'éloge  de  Monsieur  Bourassa,  bien  que  j'en 
aie  une  forte  tentation  chaque  fois  que  son 
nom  revient  sous  ma  plume.  Je  ne  veux  pas 
non  plus  (  les  journaux  en  ayant  assez  par- 

lé )  m'occuper  du  manifeste  qu'il  a  lancé  en 
réponse  à  ceux  du  premier  ministre  et  du 

chef  de  l'opposition.  On  devait  d'ailleurs 
s'y  attendre,  à  ce  manifeste,  Monsieur  Bou- 

rassa ayant  l'habitude  d'avoir  des  idées  à 
lui,  bien  à  lui,  et  qu'il  se  forme  après  avoir 
vu  celles  des  autres.  On  sait  aussi  avec  quel 

sans-gêne  il  entend  qu'on  ne  discute  que  les 
questions  qu'il  propose  lui-même  à  la  consi- dération des  électeurs.  Mais  il  ne  faut  pas 

s'en  étonner.  Celui  qui  se  fait  fort  "d'en- 
gueuler" les  princes  de  l'Eglise  n'est  pas  te- 

nu à  une  plus  grande  modération  envers  de 

simples  laïques  si  haut  placés  qu'ils  puissent 
être.  Aux  yeux  de  Monsieur  Bourassa,  l'ex- 

istence même  du  gouvernement  Laurier  est 
un  scandale         depuis  1905.    A  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  de  chacun  de  ses  actes. 
Le  pays  eût  alors  pu  être  sauvé.  Il  eût  suffit 

d'im  peu  de  complaisance.  On  ne  l'a  pas 
voulu,  et  ce  pauvre  Monsieur  Laurier  en  a 

été  dûrement  puni.  Quelles  qu'aient  pu  être 
ses  bonnes  intentions,  tout  ce  qu'il  a  fait 
a  tourné  en  mal.  Ce  que  les  tories  d'Ontario 
ont  appelé  "son  aplatissement  devant  la 
province  de  Québec"  n'a  été  qu'une  lâche 
trahison  des  intérêts  des  Canadiens-français. 
Sa  lutte  victorieuse  contre  les  envahisse, 

ments  de  l'impérialisme  n'a  été,  après  tout, 

qu'une  tentative  de  détruire  l'autonomie  du 
Canada.  Son  entourage  officiel  ne  se  compo- 

se que  de  loups  affamés  qui,  pour  satisfaire 

leur  appétit,  mènent  le  pays  à  l'anéantisse- ment matériel  et  moral. 
Oh  !  si  Monsieur  Bourassa  eût  été  placé 

dans  le  fauteuil  de  président  de  la  Chaipbre  ! 
Oh  !  si  Monsieur  Bourassa  eût  été  nom- 
mé commissaire  canadien  à  Paris  ! 

Con:ime  tout  ce  serait  passé  autrement  ! 

Comme  le  pays  serait  bien  conduit,  adminis- 
tré honnêtement  !  Il  n'y  avirait  pas  eu  de 

scandale,  pas  de  sacrifice  de  nos  intérêts  na- 

tionaux, pas  de  déni  de  justice  à  la  provin- 
ce de  Québec.  Monsieur  Laurier  aurait  pu 

être  un  grand  homme  et  n'aurait  pas  été 
condamné  à  finir  dans  l'infamie  une  carrière 
qui  semblait  devoir  être  si  glorieuse. 

A  quoi  tiennent  les  choses  de  ce  monde  1 
A  un  fil  !    un  fil   au  bout  duquel 

était  aocroché  un  pantin.  Le  fil  a  cassé,  ou 

a  été  coupé,  et  tout  a  changé.  Polichinelle  a 
voulu  se  faire  Savonarole,  et  a  résolu  de 
combattre  tout  ce  qui  ne  voulait  pas  plier 

sous  sa  loi,  ce  qui  est  à  ses  yeux  le  plus  pen- 

dable de  tous  les  crimes.  Il  suffit  d'être  par- 
tisan de  Sir  Wilfrid  Laurier  pour  mériter 

tous  ses  anathèimes.  11  ne  sera  content  que  le 
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y^ar  ï(him  4lo28xt«  «aocavV  oA  U 
t<wnber  le  goiivenacment  Hbéred  pour  fsdre 
plaoe  à  Monsieur  Bordtai,  qu'il  affecte  de 
mépriser,  mais  qui  lui  parait  bien  supérieur 
à  Monsieur  Laurier  parce  que,  au  moins,  il 
ne  lui  a  pas  encore  refusé  de  place  ! 

L'homme  qu'il  haït  le  plus,  après  le  pre- 
mier ministre,  c'est  l'honorable  Monsieur 

Lemieux  qui  d'ailleurs,  ne  s'en  porte  pas 
plus  mal.  Sarcasmes,  calomnies,  insultes 
personnelles,  il  a  usé  de  toutes  les  armes 
contre  lui.  Il  a  enfin  trouvé  que  le  ministre 
des  postes  allait  perdre  la  tête.  Je  crois 

bien  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  de  ce  côté, mais  enfin  si  Monsieur  Bourassa  tient  à 

tout  prix  à  voir  des  gens  c{ui  n'ont  pas  la 
tête  à  eux,  il  n"a  pus  besoin  de  regarder  si loin..^.. 

JUVENAL. 

LE  TRUST  DE  M.  BOURASSA. 

M.  Bourassa  parle  souvent  des  trusts,  et 

il  a  bien  qualité  pour  s'y  connaître.  N'a-t-il 
pas  essayé  d'établir  au  profit  d'une  petite 
bande  de  mécontents,  le  trust  le  plus  gigan- 
tesque  qui  ait  jamais  été  orgranisé  dans  no- 

tre bonne  province  de  Québec  :  le  monopole 

du  patriotisme  et  de  la  relig-ion  ?  Il  s'agit 
ici  d'un  trust  qui  a  surtout  un  aspect  moral 
(  pardc<n,  ô  aveugle  M.  Monk  !  ) 

Pour  arriver  à  ses  fins,  M.  Bourassa  a 

semé  de  tous  côtés  la  calomnie  et  l'insulte, 
posant  comme  seul  soxitien  de  l'autel  et  de 
la  patrie  (  tout  en  faisant  les  appels  que 

l'on  sait  à  l'élément  anglais  et  protestant), 
violant,  à  l'écrard  de  ses  adversaires,  toutes 
les  lois  de  la  justice,  sortant  de  toutes  les 
bornes  de  la  raisor  ot  faisant  ou  laissant 
exposer  dans  son  :  a  mal  les  propositions 
les  plus  contraires  à  une  saine  économie  po- 

litique ;  cherchant,  en  un  mot,  à  exercer  le 
monopole  du  patriotisme,  et  cela  au  moyen 

d'un  capital  archi- "mouillé",  dont  la  mise 
en  circulation  (  si  ïes  idées  bourassistes  pou- 

vaient prévaloir  )  amènerait  à  covu-te  échéan- 
ce la  banqueroute  nationale.  Par  des  métho- 

des à  lui  connues,  il  a  réussi  à  s'emparer  de 
l'âm?  de  personnages  haut  placés  et  d'intel- 

ligence pourtant  supérieure,  qui  se  sont, 
sont,  pour  ainsi  dire  laissé  ensorceler  et  lui 

ont,  en  quelque  sorte,  donné  des  "lettres  de 
marque"  pour  la  campagne  de  flibustier 
q-u'il  a  entreprise  contre  le  eouvernement  de 

•On  pays  et  contre  l'intégrité  de  l'Empire. 

.11  s'est  si  bien  insinué  dans  l'esprit  de 
quelques-uns,  qu'on  a  pu  voir  un  jeune  pro- 

fesseur de  philosophie  s'enthousiasmer  au 
point  de  presque  vouloir  substituer  la  doc- 

trine nationaliste  aux  manuels  acoeptés  jus- 
qu'ici :  encore  un  peu  pluf  et  Te  petit  cathé- 

fM— lai-ni6me  y  pa4MBaii. 

Pour  antr^far  oa  aapeo%  surkmi  BBonl*  k 
"trust  du  boorassisme"  n'en  est  pas  moisifi 
dangereux.    Sous  prétexte  de  défendre  les 
droits  et  les  intérêts  des  Canadiens-français, 

il  ne  tend  en  somme  qu'à  les  diviser  entre 
eux.  qu'à  désorganiser  nos  forces  nationales 
et  nous  attirer  la  méfiance,  en  même  temps 

que  le  mépris  de  nos  voisins  dont  nos  hom- 
mes publics  ne  cherchent  qu'à  nous  conqué- 

rir l'estime  et  l'amitié. 
Mais  Monsieur  Boxurassa  v  trouve,  ou 

croit  y  trouver  son  avantage  personnel.  Il 

s'imagine  grandir  en  cherchant  -à  nous 
abais.ser  aux  yeux  des  étrangers  ;  il  ne  s'a- 

perçoit pas  de  son  erreur,  ni  de  l'immense 
vérité  contenue  dans  ce  MOT  d'un  Français 
que  nous  reproduisons  plus  loin,  qm 
Donnait  bien  notre  paj^s  et  qui  disait 

l'autre  jour  encore,  qu'il  faudrait  au  Cana- 
da "plus  de  Laurier  et  moins  de  Bom'assa". 
Le  trust  de  Monsieur  Bourassa  est  voué 

à  une  faillite  inévitable.  Il  le  sait,  où  dû 

moins  il  s'en  doute,  car  il  multiplie  les  ef- 
forts pour  rendre  fructueuse  la  chasse  aux 

gros  sous. 
Un  ministre  protestant  des  Etats-Unis, 

refusait"  naguère  un  don  de  M.  Rockefeller, 
déclarant  qu'il  ne  voulait  pas  toucher  de 
l'arp^ent  sale  {  "tainted  rooney".  ) 

A  en  juger  par  de  récents  événements,  M. 

Bourassa  n'est  pas  aussi  "regardant"  quand 
il  s'agit  de  faire  tomber  de  l'argent  dans  la 
caisse  du  "Devoir". 

LES  MAINS  DE  M.  BOURASSA. 

Dans  un  long  discours  prononcé  par  M. 

Henri  Bourassa,  aux  agapes  anti-libérales 
où  M.  Bourassa  avait  convié  la  fleur  du  na- 

tionalisme, on  a  surtout  remarqué  cette 

phrase  ! "Messieurs,  la  caisse  du  "Devoir",  com- 
me les  mains  de  son  directeur,  est  nette". 
Et  on  s'est  demandé  plus  d'une  fois, 

depuis,  si  les  mains  du  directeurs  politique 
du  "Devoir"  sont  en  effet  bien  nettes. 

Et  plus  on  y  pense,  plus  on  en  vient  à  se 
dire  qu  elles  ne  le  sont  pas  tant  que  cela. 
Je  veux  d'abord  réo-ler  un  point.  Si  la  phra- 

se de  M.  Bourassa  a  une  alliu-e  quelque  peu 
neuve,  ou  semblant  l'être,  le  geste,  lui,  est 
aussi  vieux  que  le  christianisme. 

Un  certain  g-ouvernéur  de  Judée,  Pilate, 
(  Ponce  de  son  petit  nom  )  voulant  dégager 
sa  responsabilité  du  meurtre. le  plus  atroce 
qui  ait  jamais  été  commis,  se  lava  les  mains 
en  disant  :  "Je  suis  innocent  du  sang  de  ce 

Juste".  Et  depuis  dix- neuf  cents  ans  l'huma- nité est  unanime  à  décBarer  que  le  dit  Pilate 
a  encore  et  toujours  les  mains  affreusement 
•aies. 





Avoir  ïes  mains  nettes,  pour  un  politi- 

cien, c'est  pouvoir  mettre  son  esprit,  sa 
conscience,  sous  les  yeux  du  public,  c'est' 
pouvoir  étaler  au  grand  jour  ses  actes  poli- 

tiques et  prouver  ainsi  qu'il  n'a  rien  à  se reprocher. 

Quant  à  M.  Bourassa,  il  aurait  pu  tout 
aussi  bien,  se  contenter  de  lancer  le  mot  de 

Cambronne  (  c'est-à-dire  le  vrai  et  qui  eut 
été  plus  conforme  à  son  goût  ) ,  et  il  n'  au- 

rait nas  mieux  réussi  à  réfuter  l'accusation' 
d'avoir  mis  dans  sa  caisse,  l'argent  de  la 
ligue  anti-réciprocitaire. 

Et  franchement,  nous  persistons  à  croire 
que  M.  Bourassa  (  au  point  de  vue  politique 

toujours  )  n'a  pas  les  mains  nettes. 
Le  chef  nationaliste,  depuis  qu'il  a  quit- 

té les  rangs  du  parti  libéral,  a-t-il  suivi  la 
ligne  droite  ? 

Non  assurément.  Le  seul  programme  au- 
quel il  ait  été  fidèle  depuis  son  hégire,  est  la 

lutte  de  corsaire,  à  coups  d'insultes  éhontées 
et  de  basses  calomnies  qxi'ïl  a  entreprise  con- 

tre le  chef  aimé  et  respecté  du  parti  libéral, 
et  ses  principaux  lieutenants. 

De  ce  programme,  il  ne  dévie  pas.  S'il 
change  d'opinion,  il  accuse  ses  anciens  amis 
d'avoir  niodifié  la  leur,  afin  de  pouvoir, 
avec  quelque  semblant  de  raison,  pouvoir 

leur  en  faire  un  crime.  On  ne  peut  l'accuser 
d'ignorer  l'Jiistoire  ;  en  homme  retors  qu'il 
est,  il  la  dénature  à  plaisir,  et  il  croit  pou- 

voir tout  oser,  certain  qu'il  v  aura  quelque 
jour  des  badauds  pour  l'applaudir.  Il  y  a 
quelques  années,  on  disait  tout  haut,  que  la 
clique  castox--nationaliste  puisait  dans  la 
caissfi  conservatrice.  La  chose,  il  convient  de 

le  dire,  n'a  jamais  été  tirée  au  clair^;  mais 
r accusation  n'a  été  repoussée  eue  très  mol- 

lement, et  les  intéressés  n'ont  jamais  songé 
à  nrouver  qu'elle  était  mal  fondée.  Il  est 

toujours  resté  des  sounoons.  On  n'a  jamais vu  le  feu,  mais  on  sent  encore  la  fumée. 
Dans  le  cas  actuel,  M.  Bourassa,  encore 

une  fois,  n'a  rien  prouvé.  Il  s'est  contenté 
de  dire  que  le  "Devoir"  est  libre,  comme  ii.' 
est  libre  lui-même.  Avouez  que  c'est  vague. 
La  réponse  n'est  pas  satisfaisante. 

La  caisse  du  "Devoir"  a  engouffré 

$200,000.  D'où  viennent-ils  ?  Qui  a  fourni 
cet  argent  1  La  caisse  du  journal  est  nette 

comme  les  naains  de  son  directeur.  Qu'est-ce 

que  cela  veut  dire  ?  Serait-elle  "nette"  par- 
ce qu'on  l'a  déjà  vidée  ? 
Et  si  elle  est  seulement  nette  comme  les 

noains  —  les  mains  politiques  si  l'on  peut  di- 
re —  de  M.  Bourassa,  ce  n'est  pas  affirmer 

beaucoup.  Le  cher  homme  aura  beau  se  la- 
ver les  mains,  il  ne  nourra  jamais  en  effacer 

la  tache  de  la  trahison  et  de  la  plus  infâme 
calomnie. 

A.  J. 

Contradictions  bourassa. 

BOUEASSA  CONTEE  MONK 

On  sait  que  le  principe  fondamental  de 
M.  Mcnk,  c'est  le  referendmn  pour  toute question  importante  qui  est  soumise  au  par- lement. 

Pour  lui,  les  députés  reçoivent  un  man- 
dat strictement  limité,  dont  il  leur  est  défen- 

du de  s'écarter,  et  ils  n'ont  le  droit  de  voter 
sur  une  question  que  si  elle  a  été  préalable- 

ment soumise  au  jugement  de  leurs  électevurs. 

En  nratique,  M.  Bourassa  a  admis  ce 
principe  dans  les  deux  questions  de  la  mari- 

ne et  de  la  réciprocité. 

Mais,  dans  son  discours  de  Joliette,  le 
10  juin  1911,  il  a  posé  un  principe  tout  dif- 

férent: Nous  reproduisons  du  "Devoir"  de lundi  : 

"Je  le  répète,  les  députés  ne  doivent  pas 
être  les  esclaves  de  leurs  commettants  ;  ils 
doivent  être  assez  courageux  pour  tenir  leur 
ligne  de  conduite  propre,  lorsque  vous  vous 
trompez,  et  vous  rappeler  à  la  saine  notion 

des  choses." 
Ainsi,  d'après  M.  Bourassa,  non  seule- 

ment le  député  doit  agir  suivant  sa  conscien- 

ce, même  à  l'encontre  de  l'opinion  de  ses 
électeurs  ;  mais  encore  s'ils  se  trompent,  il 
doit  les  "rappeler  à  la  saine  notion  des  chC'- ses  . 

Mais  alors,  que  devient  le  principe  de 
l'appel  au  peuple  ? 

BOURASSA  rOUR  MONK 

Le  lendemain,  à  Sorel,  changement  de 
ton.  M.  Bourassa  ne  parle  plus  peur  inno- 

center M.  Bord  en  de  mépriser  les  avis  des 
"  Grain- Gro  wers" . 

Il  parle  pour  combattre  M.  Lanctôt. 

Le  cas  est  différent,  suivant  qu-il  s'agit 
d'un  conservateur  ou  du'un  libéral. 

Voici  maintenant  ce  qu-il  a  dit  à  Sorel, 

à  quelques  jours  d'intervalles: Il  a  cité  une  réponse  de  M.  Adélard 
Lanctôt,  député  de  Richelieu,  à  des  électevurs 
qui  lui  demandaient  de  voter  contre  la  loi  de 
la  marine.  Voici  cette  lettre  : 

Ottawa,  15  fé\Tier,  1910. 

M.  Isidore  Tanguaj', 
Secrétaire, 

Sainte- Anne  de  Sorel, 
Monsieur, 

J'accuse  réception  d'une  résolution  pas- 
sée par  un  certain  nombre  d'électeurs  de  la 

paroisse  de  Sainte- Anne  de  Sorel,  le  6  février 
courant  dans  laquelle  ils  me  demande  de  me 

|)rononcer  contre  le  bill  de  la  Défense  Nava- 
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En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire 
que  le  comté  de  Richelieu  m'a  confié  le  man- 

dat de  le  représenter  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, et  que  sur  la  question  navale,  comme 

Bur  toutes  les  autres,  j'ag-irai  au  meilleur  de 
ma  connaissance,  de  mon  jueement  et  de  ma conscience. 

ADELAED  LANCTOT. 

Est. ce  que  M.  Lanctôt  ne  prend  pas, 
dans  cette  lettre,  précisément  la  position 
que  M.  Bourassa  recommandait  à  Joliette  ? 

Alors,  vous  allez  croire  que  M.  Bourassa 
i,  félicité  M.  Lanctôt  d'avoir  été  aussi  cou- 

'^ageux  poiu-  tenir  sa  ligne  de  cor^duite  pro- pre et  de  rappeler  ses  électeurs  à  la  saine 
notion  des  choses  ?" 

Pas  du  tout  !  M.  Bourassa  a  dit: 

"Ici  encore  je  m'adresse  aux  rouges  et  je 
Teur  dis:  Combien  de  fois  avons-nous  repro- 

ché aux  bleus  DE  MEPRISER  LE  PEU- 
PLE ?  Les  députés  libéraux  suivent  leur 

exemple.  Châtions-les  de  la  même  manière." 
Voilà.  M.  Boui-assa  demande  a,ux  élec- 

teurs de  Sorel  de  châtier  leur  député  pour 

avoir  fait  ce  qu'à  Joliette  lui-même,  M. 
Bourassa,  recommandait  à  tous  les  députés 
de  faire. 

De  Joliette  à  Sorel,  M.  Bourassa  a  chan- 
gé de  principes. 

Vous  direiz,  sans  doute,  qu'il  en  a,  pour 
cela,  beaucoup  de  rechange. 

Et  c'est  très  vrai.  Il  en  a  tant  et  il  en 
change  si  souvent  que,  parfois,  il  s'embrouil- 

le et  ne  laisse  nas  aux  gens  le  temps  d'ou- 
blier les  ims  avant  de  leur  prêcher  les  au- 

tres. 

CONTRADICTIONS. 

SIR  Vl^ILFRID  LAURIER  JUGE 
PAR  M.  BOURASSA. 

FAIBLE  OU  FORT. 

Lorsque  l'on  est  obligé  de  discuter  avec 
M.  Bourassa,  il  y  a  deux  précautions  préli- 

minaires obligatoires.  C'est,  d'abord,  de 
trier  ce  ciu'il  peut  y  avoir  de  cohérent  et  de 
susceptible  d'analyse  au  milieu  des  invecti- 

ves qui  forment  le  fonds  de  ses  articles.  En- 

suite, après  avoir  débarrassé  ces  bribes  d'i- 
dées du  fumier  où  ils  les  a  serties  —  ohacun- 

s'e*ntoure  de  ce  qui  lui  plait  —  c'est  de  re- 
voir aux  sources  officielles  toutes  ses  cita- 

tions, afin  d'en  séparer  le  vrai  du  faux  ;  de 
rendre  aux  bribes  de  vrais  textes,  qui  lui 

échappent,  leur  signification  réelle  d'après  le 
contexte  ;  et  de  situer  les  faits  dana  le  oadra 
qui  leur  appartient. 

Deux  des  articles  qu'il  a  consacrés à  Sir  Wilfrid  Laurier  et  à  sa  mission  à 

Londres,  dans  le  "Devoir'-,  traités  de  cette 
manière,  ne  laissent  plus  guère  à  .la  critique 
ciue  des  affirmations  gratuites,  et  de  fausses 
présentations  de  faits,  dont  la  portée  est 
complètement  dénaturée. 

Pour  M.  Bourassa,  Sir  Wilfrid  Laurier 
est,  d'abord,  un  homme  énergique. 

"Rien  n'est  plus  faux  que  la  légende  de 
la  faiblesse  du  premier  ministre,  de  son  pen- 
ohant  à  se  laisser  dominer  par  son  entoura- 

ge. Mais  ceux  qui  ont  cru  à  la  légende  et 
qui  ont  voulu,  comme  M.  Tarte,  M.  Blair  ou 
M.  Sifton,  en  profiter  pour  prendre  trop  de 
place,  ont  payé  de  leur  tête  leur  audace  ou 

leur  opiniâtreté."  ("Le  Devoir",  11  mai.) 
Cette  appréciation  lui  servait  d'entrée  en 

matière  pour  expliquer,  à  sa  manière,  le  ca- 
nard de  la  rupture  Fielding,  auquel  M.  Bou- 
rassa feienait  de  croire. 

Mais,  le  12  mai,  il  fallait  détruire  auprès 
des  fidèles  la  notion  qui  se  répandait,  que 
Sir  Wilfrid  Laurier  allait  à  Londres  pour  dé- 

jouer les  projets  de  fédération  impériale  qui 

s'agitaient  autour  de  la  conférence.  Change- 
m3nt  de  ton.  Sir  Wilfrid  Laurier  n'est  plus 
qu'une  bonne  pâte  que  chacun  peut  pétrir  à 
son  o-ré  : 

"Le  premier  ministre  est  un  habile  hom- 
me et  un  merveilleux  négociateur  ;  mais  il 

n'a  ni  la  NETTETE  DE  PENSEE,  ni  la 
FORCE  DE  CONVICTION,  ni  la  VIGUEUR 

DE  CARACTERE  qu'il  faudrait  pour  tenir 
tête  aux  hommes  puissants  qui  dirigent  le 

mouvement  impérialiste.  IL  EST  TOTALE- 
?IENT  INCAPABLE  DE  RESISTER  AUX 

MOYENS  DE  CONQUETE  ET  D'INTIMI- DATION DONT  LES  IMPERIALISTES 

DISPOSENT- (  "Le  Devoir",  12  mai.  ) 
Voilà,  en  passant,  une  contradiction  qui 

méritait  d'être  signalée. 

LA  VRAIE  INDEPENDANCE. 

M.  Bourassa  crie  constamment  à  l'Indé- 
pendance ;  il  oélèbre  les  vertus  de  l'Indépen- dance, mais  son  premier  soin  est  de  créer  un 

parti  nouveau  et  d'y  enrégimenter  autant 
de  monde  qu'il  peut  sous  la  discipline  la 
plus  sévère,  quitte  à  tyranniser,  vilipender 
et  dénoncer  ceux  qui  ne  veulent  passer  sous 
la  ferule. 

En  voilà  bien  de  l'indépendance. 
Il  est  bien  permis  à  l'a  population  ou- 

vrière de  songer  à  un  troisième  parti,  parce 

qu'elle  a  des  intérêts  de  classe,  de  collectivi- 
té à  faire  valoir.  Ni  les  conservateurs,  ni  les 

libéraux  ne  peuvent  se  rallier  d'emblée  à 
toutes  les  théories  ou  réclaniafcions  ou\'Tiè- 

res,  bien  qu'ils  éprouvent  de  fortes  sympa- 
thies pour  elles,  puisque  le  gouvernement  est 





prêt  à  laisser  élire  leurs  candidats.  Alors,  les 

ou-vTiers  s'organisent  en  groujie,  jîoiir  faire entendie  leur  voix  dans  le  e:rand  public. 

C'est  une  prétention  légitime  et  constitu- tionnelle. 

Mais,  quel  prétexte  pourra  donc  invo- 
quer un  particulier  qui  n'a  ni  mi&sion  à 

montrer,  ni  griefs  individuels  à  faire  corri- 
ger, ni  intérêts  personnels  à  défendre  ?  Il 

s'écriera  :  "Mais,  mes  convictions!  ma  cons- 
cience !"  Très  bien  ;  mais,  alors,  ses  convic- 
tions, sa  conscience  sent  seules  contre  qua- 

rante ou  cinc{uante  autres  consciences  qui  se 
sont  consultées  et  ont  mûrement  délibéré. 
Lui,  simple  et  jeune  député,  se  pose  du  coup, 

comme  l'adversaire  et  le  juge  du  Premier  Mi- nistre, à  la  sagesse  duquel  sont  confiées  les 
destinées  du  pays.  Donc,  lui  seul  est  infailli- 

ble, lui  seul  a  de  l'œij  pour  la  conduite  de 
nos  affaires  publiques.  Voilà  la  négation  la 
plus  absolue  du  système  parlementaire  an- 

glais, qui  veut  voir  le  pays  conduit  par  les 
partis. 

Il  n'y  a,  en  effet,  de  garantie,  de  sauve- 
garde pour  la  chose  publique  que  dans  l'exis- 
tence des  pai'cis.  Et,  plus  les  partis  sont 

forts,  bien  organisés,  plus  cette  chose  publi- 

que est  protégée.  Tue?  l'esprit  do  parti,  et, 
il  ne  reste  plus  que  l'anarchie  en  politique. Chacun  a  le  même  droit  que  son  voisin  de 
faire  prévaloir  son  opinion.  La,  belle  situa- 

tion que  nous  aurions  si  tous,  les  uns  après 
lus  autres,  allaient  courir  les  campagnes 

pour  dire  aux  électeurs  ahuris:  "Ce  n'est 
pas  M.  Bourassa  qu'il  faut  croire  ;  c'est  moi 
tout  seul.  M.  Bourassa  n'est  qu'un  mouton 
qui  suit  aveuglément  M.  Armand  Lavergne! 

TA,  même,  M.  Lavergne  n'est  qu'un  outil  en- 
îre  les  mains  de  M.  Paquet!" 

Les  partis  ont  une  force  incommensura- 

ble, parce  qu'ils  sont  le  fruit  d'une  sagesse 
cojnmune.  Croit-on,  par  exemple,  que  Sir 
Wilfrid  Laurier  se  conduit  en  autocrate  avec 

ses  amis  ?  Il  est  plus  en  état  que  tous  d'ap- 
précier une  situation,  parce,  que  tous  les  ren- 

seinrnements  convergent  vers  lui.  Il  reçoit 
les  approbations  et  les  désa'->'->robation3.  Les 
députés  à  "l'esnrit  indépendant"  ne  man- 

quent jamais  de  lui  faire  valoir  leurs  objec- 
tions. Il  pèse,  il  juge  ;  il  fait  une  moyenne  de 

"pour"  et  de  "contre"  ;  et,  en  définitive,  i. oonsiilte  la  masse  de  ses  partisans  dans  ce 

qu'on  appelle  un  CAUCUS.  Là,  tout  le  mon- 
de donne  sa  façon  de  penser,  sans  réticences 

et  sans  ambages.  Le  député  "indépendant"  y 
a  un  beau  rôle  à  jouer.  Puis,  la  réunion 
adopte  une  décision  quelconque,  résultante 
de  toutes  les  bonnes  têtes  réunies.  Sortis  de 
la  salle,  les  membres  les  plus  récalcitrants  se 
soumettent  au  jugement  de  la  majorité. 

"Telle  est  la  véritable  INDEPEND  ANGE, 
qui  éclaire  un  parti  sans  le  ruiner.  Elle  vaut 
"""^  &eifl  celle  du  particulier  qui  se  content© 

de  dire  :  "Tous  les  autres  sont  des  imbéC; 
les  ;  moi  seul  suis  doué  de  la  raison  irrécc 

sable  et  irréfragable." 
Si,  dans  notre  société  absolument  démo- 

crate, quelques-;ms  airaent  un  dictateur, 

qu'ils  suivent  cet  homme-lèv  !  ils  ne  s'embê- teront pas  à  discuter  sur  les  intérêts  du  pays 
et  ne  perdront  pas  leur  temps  à  tirer  des 
plans.  Les  choses  leurs  arriveront  toutes  nuû- 
ries  de  ce  cerveau  puissant  qui  ne  se  trompe 

jamais. 
LA  LOYAUTE  DE  M.  BOURASSA. 

UNE  IMPOSSIBILITE 

POLITIQUE. 

Relevant  une  accusation  de  déloyalisme 

portée  contre  lui  par  le  "Chronicle"  de  Qué- 
bec, M.  Bourassa  écrit  dans  son  journal. 
"Les  hommes  de  bonne  foi  connaissent 

la  nature  et  le  nombre  des  idées  positives 

que  j'ai  formulées  ou  a'^^m-ces  depuis  quin- 
ze ans,  soit  dans  la  politique  fédérale,  soit 

dans  la  politique  nrovinciale." 
Nous  ne   croyons  pas  que  le  public  de^ 

bonne  foi  voie  si  clair  que  cela  dans  les  opi- 
nions de  M.  Bourassa  et  dans  le  programme 

qu'il  préconise. 
Lorsqu'il  a  fondé  son  groupe  nationalis- 
te, nombre  de  erens  ont  cru  trouver  dans  i^c5; 

discours  la  voie  vers  une  politique  nouvelle, 

à  plusieurs  invitante,  encore  qu'incomplète- ment définie. 

Mais,  tandis  qu'il  promettait  de  boule- 
verser l'ordre  de  choses  existant  à  Québec,  il 

a  trouvé  en  sir  Lomer  Gouin  un  adversaire 

qui  l'a  maté.  En  trois  sessions,  il  a  diminué 
plutôt  que  crandi  le  prestige  do  l'opposi- tion. Ses  tirades,  ses  grands  discours  ont 

eu  l'effet  de  coups  de  bâton  dans  l'eau. 
Au  lieu  de  faire  clairement  voir  quel 

but  il  veut  atteindre,  tout  oe  qu'a  dit  et  fait 
M.  Bourassa  n'a  fait  qu'enténébrcr  la  con- 

ception première  que  le  public  s'était  formée de  l'idéal  nationaliste. 

Depuis  sa  tapageuse  entrée  dans  l'arène 
provinciale,  il  n'a  coçnmis  que  des  violences de  langage. 

Dans  le  débat,  sur  la  marine,  il  a  tout 

fait  poiu-  soulever  l'une  contre  l'autre  les deux  races  qui  habitent  en  ce  pays. 

Il  faut  qu'il  soit  totalement  aveuglé 

pour  croire  qu'il  aboutira  à  réconcilier  à  ses intransirreantes  théories,  nos  compatriotes 
des  provinces  angslaises. 

Il  rêve  l'impossible,  parce  que  la  politi- 
que qui  doit  prévaloir  dans  ime  nation 

constituée  comme  la  nôtre,  ne  doit  pas,  com- 
me sa  politique  à  lui,  considérer  comme 

méprisables  les  honorables  compromis,  les 
concessions  mutuelles   nécessaires  pour  eu- 
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treïemr  l'accord  entre  les  Canadiens  de  dif- férente origine. 
Au  surplus,  M.  Bourassa  ne  peut  pas 

dire  qu'il  ait  un  proaramme  défini.  Il  parait 
en  ce  monksnt  avoir  un  pied  dans  l'arène 
provinoiale  et  l'autre  dans  l'arène  fédérale. 

Où  ira-t-il  choir  ;  nous  n'essaierons  pas de   le  conjecturer. 

Pourtant,  malafré  l'incohérence  de  sa  si- 
tuation, il  ne  rate  pas  une  occasion  de  ré- 

veiller les  susceptibilités  de  race  et  de  jeter 
l'injure   à   tout   le  monde. 

Sa  vanité  est  telle  qu'il'  croit  personni- 
fier la  raison,  l'esprit  et  la  droiture  :  il 

n'a  pour  tout  ce  qui  existe  en  dehors  de lui   que   le   plus   noir  mépris. 

Aussi,  tous  ceux  qui  l'approchent  ne 
tardent-ils  pas  à  être  dé;To\\tés  de  sa  phé- noménale suffisance. 

Sur  sa  promesse  de  coopération  loyale 
le  parti  conser\-ateur  a  accepté  son  alliance  : 
en  quelques  semaines,  il  s'était  rendu  si 
désagréable  que  le  pacte  était  rompu. 

M.^  Bourassa  ne  parle  et  n'écrit  jamais 
sans  insulter  les  conservateurs  les  plus  émi- nents. 

Les  politiciens  qui  ne  pensent  pas  comme 
lui  sont  des  bandits,  les  journalistes  qui  re- 

fusent de  lui  brûler  de  l'encens  sous  le  nez 
sont  des  ignorants,  des  êtres  méprisables, 
etc.,  etc. 

A-t-on  jamais  vu  un  homme  public,  qui 
aspire  à  jouer  un  rôle  parini  les  siens,  se 
livrer  à  pareilles  impudences,  afficher  autant 

d'égoïsme  et  de  vanité  insolente 
M.  Bourassa  est  devenu  une  impossibi- 

lité politique, 
Y  Patrie  —  17  mai  1911.  ) 

M.  BOURASSA  JUGE  PAPw  LES 

SIENS. 

M.  Bourassa  se  fait  accompapfner  dans 
les  assemblées  des  élections  actuelles,  par 
M.  Jean  Prévost  que  son  journal  avait  au- 

trefois qualifié  du  surnom  de  "Jean  Sans 
Terres"  d'abord,  puis  de  "Jean  Sans  Tête". 

Il  n'a  pas  d'éloges  suffisants  à  décerner 
à  M.  Jean  Prévost,  maintenant  que  celui-oi 
vogue  dans  la  galère  bourassiste. 

Pour  que  le  public  sache  bien  quelle  es- 

time réciproque  ont  les  pantins  qui  s'a.s^itent 
dans  la  comédie  autonomo-nationaliste,  voi- 

ci un  aperçu  de  la  façon  dont  M.  Jean  Pré- 
vost, alors  ministre  de  la  Colonisation  et 

des  Terres,  traitait  le  Grand  Rédempteur  ■ 
Boitrassa,  dans  une  assemblée,  tenue  à  St- 
•Térôme,  le  20  oct.  1907,  et  ou  M.  Bourassa 
avait  voulu  aller  faire  la  leçon  à  M.  Pré- 
vost. 

Ecoutez  M.  Prévost  : 

"A  St-Hyacinthe,  à  Rigaud  et  aîllctirs, 
ptî  août  et  septembre  derniers,  vous  avez  ac- 

cusé^ M.  Gouin  de  Touloir  cr6er  un  mdnistère de  ii'instruction  publique. 
Vous  MENTEZ,  oar  vous  saviez  que  M. 

Gouin  dans  un  discours,  prononcé  à  Mont- 
réal, en  décembre  1905,  a  nié  que  telle  était 

son  intention.  Vous  saviez  qu'à  la  session  de 1906.  les  hon.  Turgeon  et  Roy  et  deux  collè- 
gues de  M.  Gouin  se  sont  prononcés  contre 

un  naiiiistère  de  l'instruction  publique. Vous  avez  encore  MENTI  dans  le  réoit 

que  vous  avez  colporté  partout  de  l'affaire 
Breaky. 

FAUSSE  votre  affirmation  que  des  li- 
mites vendues  à  Breakv  avaient  d'abord  été 

mises  à  l'enchère  au  prix  de  $400.00.  M.  C. 
Taché,  sous-ministre  des  Terres  vous  a  dé- 
naenti  sous  sa  signature. 

FAUSSE  votre  histoire  de  lunch  de 

l'hon.  M.  Turgeon  et  de  M.  Breaky  au  Club 
de  la  Garnison,  MM'.  Turgeon  et  Breaky 
vous  ont  démenti  sous  leur  sio-nature. 

FAUSSE  votre  affirmation  que  les  li- 
mites en  question  n'avaient  nas  été  suffi- 

samment annoncées,  M.  Taché,  sous-minis- 
tre, vous  a  démenti  sous  sa  sie^nature. 
FAUSSE  votre  affirmation  que  M. 

Breakv  avait  revendu  ses  limites  avec  un 
bénéfice  de  8695,000.00,  M.  Turgeon  vous  a 

démenti  avec  pièces  à  l'appui. 
Vous  avez  MENTI  en  mettant  dans  la 

bouche  de  MM.  Eddy.  et  Booth,  des  affirma- 
tions qu'ils  n'ont  jamais  faites,  concernant 

le  bois  de  notre  province. 

Vous  êtes  démenti,  ici  par  le  texte  mê- 
me des  témoifnfi"-es  de  ces  deux  Messieurs, 

dans  le  rapport  de  la  Commission  de  Colo- nisation. 

Vous  avez  FAUSSE  ou  LAISSE  FAUS- 
SER LA  VERITE  nar  vcs  amis  en  laissant 

s'accréditer  dans  le  public  que  Sir  Wilfrid 
Laurier  approuvait  votre  présente  campa- 

gne.— Laurier  vous  a  démenti  sous  sa  propre 
sip-oiature  dans  une  lettre  à  M.  Beauparlant. 

Vous  avez  MENTI  en  accusant  M.  Du- 

puis,  recorder,  d'avoir  acheté  et  revendu 
avec  bénéfice  de  §39,000,  des  terres  achetées 
du  p-ouvemement.  M.  Dupuis  vous  a  démen- 

ti sous  sa  propre  signature. 
Vous  avez  MENTI  quand  vous  avez  af- 

firmé que  le  n-ouverneraent  vendait  "surtout 
dans  le  mois  de  mai"  des  lots  aux  colons, 
afin  de  laisser  aux  marchands  de  bois,  u!) 
autre  an  pour  enlever  le  bois  de  ces  terres. 
Vous  êtes  démenti  par  les  documents  cficiels 
qui  démontrent  que  de  1900  à  1907  (  sept 
ans   ,  il  a  été  vendu  des  lots  aux  colons  : 

En  mars,  1498  : 
En  avril,  2883  ; 

En  mai,  642  seulement. 
Vous  avez  MENTI  quand  vous  avez  d;; 

que  le  gouvernement   en   taxant  les  opérr. 

tions  de  bourse  n'avait  atteint  que  les  tran 
sactions   faites    a\i    comptant,  et  que  pou 62 



puuiSgiBii  Ht  Bbryel^i  II  ne  laxalî  pas  les  spé- 
culations snr  maxg'e,  tVous  êtes  démenti  par 

la  loi  elle-même  qui  dit  exactement  le  con- 
traire. 

Vous  avez  MENTI  quand  vous  avez  pré- 
tendu que  rhon.  M.  Lemieux  et  un  autre 

clief  libérai  voua  avaient  offert  uu  porte- 
feuille de  ministre  dans  le  cabinet  Gouin. 

Vous  avez  été  démenti  par  Thon.  M.  Le- 
mieux. 

Vo  us  avez  MENTI  en  faisant  jouer  à,  M. 
L.  J.  Lemieux,  député  de  Gaspé,  un  rôle 

d'entremetteur  auprès  de  "La  Patrie." — 
Vous  avez  été  démenti  par  M.  L.  J.  Le- 

mieux lui-n>ême  et  M.  L.  J.  Tarte,  gérajit 
de  "La  Pairie". 

Vous  avez  MKNTI  en  affirroant  qtie  M. 
J.  C.  LangeUer  et  M.  Parent  faisaient  remi- 

se des  droits  de  coupe  à  certains  marchands 
de  bois, 

M,  C.  Langelier,  ainsi  que  Thon,  M.  Pa- 
rent vons.  ont  démenti  sous  leur  propre  jsi- 

gnatnro. 
Voua  avez  encore  MENTI,  lorsque  vous 

avez  prétendu  que  j'avais  vendu  pour  ̂ 6.00 une  mine  que  M.  McKenzie  avait  revendue 
pour  deux  millions. 

J'ai  prouvé  et  jo  suia  encore  prêt  à  vous 
prouver,  docunaents  en  mains,  que  la  Nor- 

thern Gold  Pield  n'avait  pas  acheté  xm  pou- ce de  terrain. 
Vous  avez  encore  MENTI  lorsque  vous 

avez  accusé  l'hon.  M.  Taschereau  d'avoir 
o^gnajiisé  des  gens  pour  vous  j^îter  des  pier- 

res à  l'assemblée  de  Québec.  M*.  Taschereau 
l'a  nié  sous  sa  sisrna-ture  et  a  poursuivi  "La 
Patrie"  qui  a  publié  ce  mensonge,  sous  for- 

me d'interview. 
M.  Bourassa,  voua  qui  reprochiez  à  M. 

Tarte  à  Laprairie,  de  n*  faire  que  des  insi- 
nuations et  de  ne  pas  offrir  de  rireuves  pa- 

tentes, rendez-donc  com-pte  à  cette  aflsemblée 
de  ITNSINUATION  MENSONGERE  que 
vous  faisiez  à  Ste-Martine,  contre  le  gouver- 

nement, en  faisant  entendre  crue  ce  dernier, 

pour  se  procurer  des  fonds  d'élections,  vo- 
tait un  gros  subside  en  terre,  pour  un  che- 
min de  fer  du  lac  St-Jean  à  Chiboueamoo. 
Je  donne  à  cette  ACCUSATION  PER- 

FIDE le  démenti  le  plfus  formel  et  je  vois  là 

que  vc'Us  n'êtes  pas  sci'upuleux  sur  vos 
moyens  pour  démolir  les  réputations  de  nos 
hoimnes  publics  et  le  gouvernement.  Quant 
à  moi,  vous  le  voyez,  électeurs  de  Terrebon- 
ne,  je  n'ai  pas  craint  et  ne  craindrai  jamais 
de  faire  face  à  mes  acousateurs,  je  vous  ai 
rendu  compte  de  mes  actes,  loyalement,  sin- 

cèrement. Je  suis  prêt  à  faire  plus. 

Je  suis  prêt  à  siiivre  l'exemple  de  M. 
Turpeon  et  à  DONNER  -  MA  DEMISSION 
COMME  DEPUTE  DE  TERREBONNE.  SI 

M.  BOURASSA  S'ENGAGE  A  SE  PRE- 
SENTER CONTRE  MOI  à  r  élection  ftui  sui- 

Noua  ferons  renmrqTwr  que  M.  Bourass^^ 

dont  le  journal  s'offusque  si  bruyamment  de 
voir  les  ministres  négliger  les  défis  insolents 
de  ses  compagnons  en  quête  de  notorité,  a 
absolument  né^HîTé  de  relever  ces  défis. 

Ils  restent  sans  réponse. 

Un  homme  public  qui  s'est  laissé  traiter 
ainsi  de  menteur,  qui  a  refusé  le  défi  qui  lui 
était  lancé,  de  prouver  sa  bonne  foi  et  qui 
reste  volontairement  sous  une  accusation  de 

fausseté  est,  en  vertu  de  tout  code  d'hon- 
neur, déqualifié  du  privilège  de  défier  per- sonne. 

Qu'il  aille  d'abord  SE  LAVER. 

M.  BOURASSA 

JUGE  PAR  UN  EX-COLLABORATEUR 

Il  y  eut,  une  fois  dans  la  politique  cana- 
dienne, un  trio  d'hommes  politiques  dont 

l'influence  fut  énorme.  Ces  trois  hommes, 
très  supérieurs,  chacun  dans  sa  sphère,  se 
complétaient  les  uns  les  autres  et  aussi  long- 

temps qu'ils  restèrent  étroitement  unis,  ils 
exerçèrent  une  puissance  presque  irrésistible. 
L'un  était  un  orateur  adoré  des  foules,  un 

autre  était  un  homme  d'action  hardi,  avisé, 
habile  et  énergique  ;  le  troisième  —  le  seul 
qui  siirvive  aujourd'hui  —  était  la  tête  qui 
concevait  les  plane,  dirigeait  les  manœu- 

vres, préparait  les  moyens,  organisait  le 
succès  et  en  eissurait  les  résultats. 

Nous  ne  mettrons  pas  les  noms  sur  ces 
portraits  que  reconnaîtront  tous  ceux  qui 
ont  suivi  la  politique  canadienne  entre  1880 
et  1895  et  qui  se  rappellent  la  fameuse 
"chambre  bleue"  à  Ottawa. 

A  eux  trois,  ils  pouvaient  faire  de  gran- 
des choses  ;  isolés,  ils  eussent  été  peut-être 

aussi  impuissants  que  l'est  M.  Bourassa  à 
influencer  les  destinées  politiques  du  Cana- 
da. 

Car  M.  Bourassa,  dont  nous  avons  tour 
jours  reconnu  le  prand  talent  oratoire, 

n'est,  en  fin  de  compte,  qu'un  orateur  bril- 
lant ;  il  n'est  ni  un  organisateur,  ni  un 

homme  d'action.  Et  sou  incommensurable 
vanité  l'empêchera  toujours  de  s'adjoindre, 
avec  le  partage  d'influence  que  cela  cotnç>or- 
te,  des  collaborateurs  qui  pourraient  le  oomr 

pléter. Cette  appréciation  du  caractère  du  chef 
nationaliste,  dont  nôus  avons  souvent  fedt 

part  à  nos  lecteiu>  ,  vient  d'être  confirmée 
d'une  manière  bien  inattendue  par  l'un  de 
ceux  qui  connaissent  le  mieux  M.  Bourassa, 

par  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  vécu  deins 
son  intimité,  par  ur^  précurseur  presque,  par 

un  des  fondateurs  du  nationaSisme,  M.  Oli- 
var  Asselin. 

On  noua  perœettr*  bien  da  citer  «•  cra» 

H.  E^sacOin  âft  Boorm.  4km  I*»^ 
6t 
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tîon'^  d'hier,  sans  que  d'ailleurs,  nous  nous 
rendions  solidaires  d'aucune  des  idées  de 
l'ancien  directeur  du  "Nationaliste"  devenu 
le  callab\oratj3ur  de  M.  Jules  Fournier,  après 
avoir  passé  comme  plusieurs  autres  à^a  ré- 

daction du  "Devoir". 
Voici  : 

"La  loi  réclamée  par  "Metcalfe  street" 
aurait  pour  effet,  sifi-on  d'empêcher,  au 
moins  d'entraver,  les  opérations  de  ce  genre. 
Comment  expliquer  qu'elle  n'ait  pas  encore 
été  proposée  dans  nos  parlements  ?  Il  nous 
souvient  d'un  ou  deux  discours  où  M.  Bou- 
rassa  en  réclamait  l'adoption,  MAIS  SUR 
CE  POINT,  COMME  SUE  BEAUCOUP 

D'AUTRES,  M.  BOURASSA  S'EST  IMA- 
GINE QUE  TOUTE  LA  TACTIQUE  PAR- 

LEMENTAIRE ET  TOUT  L'ART  DE  LA 
POLITIQUE  SE  RESUMENT  AUX  DIS- 

COURS i(l)." 

"  (  1  )  Le  lecteur  ajoutera,  s'il  le  veut:  et 
aux  rétractations." 

Et  voilà  pourquoi,  contrairement  à  ce 

qu'ont  pu  faire  les  trois  personnagres  ̂ ont 
nous  évoquions  tout-à-l'heure  Ta  mémoire, 
M.  Bourassa  ne  réussira  jamais  à  être  une 

puissance  p^jlitiqiie  et  pourquoi  ses  entrepri- 
ses seront  toujours  stériles. 

M.  BOURASSA  JUGE  EN  FRANCE. 

-  L'excellente  revue  "Franco- Amiérique", 
livraison  de  mars,  a  apporté  le  compte- 
rendu  d'une  conférence  de  M.  André  Sieg- 

fried, dont  les  études  précédentes  sur  le  Ca- 

nada ont  été  si  remarquées,  où  l'éminent 
professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques 
de  Paris,  étudie  le  problème  de  TimpériaUs- me  au  Canada. 

Il  divise  son  étude  en  trois  parties:  l'im- 
périalisme économique  ;  l'impérialisme  mili- 

taire Bft  l'impérialisme  politique. 
En  traitant  de  l'impérialisme  militaire, 

M.  Siegfried  est  amené  naturellement  à  par- 
ler de  la  politique  navale  de  Sir  Wilfrid 

Laurier. 

Il  définit  parfaitement  les  trois  politi- 
ques: celle  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  celle  de 

M,  Borden  et  celle  des  nationalistes. 

Analysant  celle  de  Sir  Wilfrid  Laurier, 

M.  Siegfried  se  demande  s'il  y  a  dans  cette 
attitude,  un  manque  de  loyalisme  ;  il  ne  le 
croit  pas  et  il  ajoute  : 

"MAIS  ON  Y  DISCERNE  CET  AMOUR 
PROFOND  DE  L'AUTONOMIE  OUI  EST 
DANS  LE  COEUR  DE  TOUS  LES  CANA- 

DIENS. QUELS  QU'ILS  SOIENT. 
"UNE  TELLE  POLITIQUE,  FAITE 

DE  MODERATION  ET  D'EQUILIBRE,  DE- 
VAIT NECESSAIREMENT  ETRE  ATTA- 

STjm  DB  TOUS   LES   jSOXBS  A  Ul 

Puis  il  résume  la  polîtîqne  BcrSen  tH  la 

politique  Bourassa,  donnant  à  cette  derniè- 
re son  ineffaçable  couleur  d'appel  à  la  race 

canadienne-française.  Il  retrace  les  argu- 
ments de  M.  Bourassa,  montrant  les  fils  des 

Canadiens  entraînés  dans  des  guerres  loin- 
taines, où  ils  iront  mourir  sur  des  champs 

de  bataille  sanglants,  etc..  "ce  langage 
exalté,  dit-il,  produisait  une  vive  impres- 

sion." 

Mais  M'.  Siegfried  sait  faire  la  part  de 
l'esprit  de  parti  et  il  se  demande,  au  fond: 

"Si  M.  Borden  était  premier  ministre, 
serait-il  moins  soucieux  que  Sir  Wilfrid  Lau- 

rier de  l'autonomie  canadienne  ?  Et,  en  cas 
de  guerre  impériale,  menaçant  la  sécurité 

de  l'Empire,  peut-on  sérieusement  penser 
que  M.  Bourassa  se  joindrait  aux  ennemis 

de  l'Angleterre  ?  Je  crois,  quant  à  rrioi,  que 
le  premier  ministre  du  Dominion,  qu'il  s'ap- 

pelle Laurier,  Borden,  ou  (  par  impossible  ) 

Bourassa,  ne  peut  avoir  qu'une  attitude  : 
celle  qui  consiste  à  préserver  une  autonomie 
nécessaire,  tout  en  participant  loyalement 

à  la  défense  de  l'Empire,  quand  il  est  vrai- 
ment menacé.  Il  peut  y  avoir  des  nuances  de 

langage  diverses.  Mais  cette  base-là  subsis- 
te toujours  et  il  n'est  au  pouvoir  de  per- 

sonne —  du  moins  pour  le  moment  —  de  la 

changer." La  question  de  la  marine  étant  désor- 
mais réglée  au  Canada,  nous  ne  songeons 

point  à  en  rouvrir  la  discussion,  r^SîÙs  nous 
croyons  intéresser  nos  lecteurs,  eu  îeur  pré- 

sentant ces  extraits  à  titre  de  documenta- 
tion. 

A  ce  même  titre  énralement,  nous  ajoute- 

rons quelques  mots  extraits  d'une  allocution 
du  rrrand  député  catholique  de  Paris,  le  ba- 

ron Denys  Cochin.  récemment  élu  académi- 
cien, qui  assistait  à  la  conférence  de  M. 

Siegfried,  et  l'a  commentée  brièvement. 
Après  avoir  félicité  M.  Siegfried  de  la  belle 
ordonnance  de  sa  conférence,  M.  Denys  Co- 

chin a  dit  : 

"Quelle  grande  question  et  quel.'e  qvies- 
tion  ardue  que  relie  de  l'impérialisme  dans 
un  empire,  fait  d'une  réunion  de  grandes  na- 

tions nour  lesquelles  on  ne  peut  plus  guère 

parler  de  dépendance  envers  la  mère-patrie  ; 

mais  pour  lesquelles  l'orateur  a  trouvé  ce 
mot  si  heureux  d'interdépendance. 

"J'ai  été  franoé  en  particulier  de  la  par- 
tie purensent  politique  de  ce  discours  et  de 

la  sagesse  avec  laquelle  a  été  appréciée,  DE- 
VANT T-A  FOUGUE  DU  PATRIOTE  BOU- 

RASSA. LA  PROFONDE  RAISON  DE 

L'EMINENT  HOMME  D'ETAT  LAU 

RIER." 
Et  b' adressant  à  l'auditoire:  "Quant 

ivyma,  «i  rons   mo  permettez  d'émettre  un 
men»  qoasrl  à  youi,  jvauea  gess,  qpi  xda»* 
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vous  aussi,  pour  f  avenir  'de  notre parlement  sur  les  traces  de  votre  émule,  M. 

André  Siegfried,  si  j'osais  vous  donner  un 
conseil  et  vous  faire  savoir  ce  qui  est  de- 

mandé actuellement  sur  le  marché  politique, 

ie  vous  dirais  :  "JE  CROIS  QU'IL  Y  A 
OFFRE  POUR  DES  BOURASSA,  MAIS 

QU'IL  Y  A  DEMANDE  POUR  QUELQUES 
LAURIER." 

Il  est  à  remarquer  que  M.  Denys  Coohini 
est  un  des  fervents  de  la  "Gazette  de  Fran- 

ce" et  de  la  "Libre  Parole"  où  M'.  Bouras- 
sa, durant  son  séjour  en  France,  répandit 

à  fois-on  son  propre  élc^e. 

Il  est  bien  évident  qu'en  France  où  l'on 
se  connaît  en  homme,  on  l'a  Desé  à  sa  juste 
valeur,  en  aépit  de  ses  immenses  vantardi- 

ses et  probablement  à  cause  de  ses  tartari- 
nades. 

On  offre  des  Bourassa  à  bon  marché. 

Mais  les  hauts  prix,  on  les  réserv^e  pour 
les  Lauri  ers. 

Un  chef=d'œuvre  de  cocasserie 

L'AVIS  CLAIR  ET  PRECIS 

DU  "DEVOIR" 

Le  "Devoir"  organe  de  M.  Bourassa  a 
publié  le  premier  jour  de  la  campagne  élec- 

torale un  "  Avis  clair  et  précis"  qui  est  une 
merveille  de  cocasserie.  Il  vaut  la  peine  de 
le  relire  ligne  à  ligne: 

"  Certains  organisateurs,  TROP  ZE- 
LES OU  TROP  HABILES  mettent  parfois 

le  nom  de  M.  Bourassa  A  L'AFFICHE, 
dans  leurs  convocations  d'assemblées,  sans 
avoir  pris  le  temps  de  lui  demander  son 

a.vis". 
Tout  comme  un  impressario  trop  ar- 

dent annonce,  avant  d'avoir  conclu  l'en- 
gagement, la  danseuse  ou  le  clown  à  la 

mode.  Il  leur  en  faut  découdre;  car,  conti- 
nue le  "Devoir" 

"  Pour  SE  TIRER  D'EMBARRAS  EN- 
SUITE, ils  disent  que  M.  Bourassa  avait 

promis  son  concours  mais  qu'il  n'a  pu  ve- 
nir pour  divers  motifs  PLUS  OU  MOINS 

PLAUSIBLES". 
C'est  vraiment  de  l'indélicatesse.  Mais  il 

y  en  a  qui  poussent  encore  plus  lo,n  l'ou- bli de  toute  convenance.  Oyez  plutôt: 

"D'autres  ont  la  NAÏVETE  ou  L'IM- 
PERTINENCE d'écrire  q  ue  M.  Bourassa 

prendra  part  à  toutes  les  assemblées  "qu'on 
exigera  de  lui". 

Est-il  possible  qu'il  soit  sur  terre  de  si 
vi'.'aines  gens  ?  En  quel  siècle  vivons-nous, grands  dieux! 

Mais  poursuivons:) 

"Afin  de  dissiper  tout  malentendu,  notts 

t^térons,  EN  L'ACCENTUANT  la  note  que 
nous  avons  publiée  lundi,  et  qui,  par  suite 
d'un  défaut  de  typographe  était  presque  in- 
compréhensib  le .  " 

Les  typographes  excusent  tout.  Du  reste 
voici  cette  note  ACCENTUEE: 

"A  PARTIR  de  L'ASSEMBLEE  DE 
TROIS-RIVIERES,  M.  Bourassa  ne  pren- 

dra part  à  aucune  manifestation,  sauf  pour 

appuyer  des  candidats  indépendants,  s'en- gaereant  à  défendre  envers  et  contre  tous, 

ET  QUEL  QUE  SOIT  LE  PARTI  AU  POU- 
VOIR, LES  PRINCIPES  ENONCES  EN 

COMMUN  par  M.  Monk  et  M.  Bourassa. 

Ce  qui  implique,  que  jvxsqu'à  l'assemblée 
de  Trois-Rdvières,  M.  Bourassa  ne  s'est  pas 
particulièrement  limité  aux  candidats  indé- 

pendants. "  Quelque  soit  le  parti"  est  très- réussi:  on  a  soin  de  stipuler,  une  ligne  plus 
bas,  que  ce  parti  doit  tout  de  même  être 
celui  de  M.  Monk  et  de  M.  Bourassa.  Enfin, 

"les  principes  énoncés  EN  COMMUN"  par 
ces  deux  énergurtiènes  n'ont  tout  de  même 
rien  de  "commun"  avec  la  réciprocité,  sur 
laquelle  ils  ne  s'entendent  pas  :  il  est  vrai, 
ce  n'est  là  qu'une  question  secondaire. 

Mais  voici  la  perle  : 

"  Pour  s'assurer  de  la  présence  et  du 

concours  de  M.  Bourassa,  il  faut  s'adresser 
A  LUI-MEME." A  LUI-MEME  7  !  !  !  !  ̂   Tout  est  là  ! 
MOI,  MOI  seul  et  encore  MOI  ! 

Vient  le  paragraphe  mélodramatique  : 

"  Lorsque  M.  Bourassa  aura  promis  son 
concours,  iJ  le  donnera,  (  c'est  f  or  honnê- 

te! )  à  moins  d'obstacles  infranchissables 
ou  de  trahison  de  l'autre  côté,  (ou  encore 
de  mort  subite.  )  Du  reste,  ses  services  sont 
gratuits — M.  Bourassa  ne  fréquentant  pas 
les  mêmes  milieux  sociaux  que  certains 
ministres,  jadis  tarifés  à  tant  par  discours, 

et  restant  l'homme  peu  pratique  dont 
s'aocommodent  mal  certains  sages  et  cer- 

tains financiers." 
Par  contre,  M.  Lepage  s'accommode  très bien  de  cet  homme  peu  pratique. 

Puis,  voilà  que  cela  devient  terrible  : 

"Mais  lorsqu'ON  SE  SERVIRA  DE 
SON  NOM  SANS  SON  CONSENTEMENT, 
il  dénoncera  la  siipercherie,  QUELLES 

QU'EN  SOIENT  LES  CONSEQUENCES 

pour  les  auteurs." Brrr  !  On  ne  prend  pas  le  nom  de  M. 
Bourassa  en  vain,  non  plus  que  celui  de  la 
divinité.  Mais  aussi,  à  quels  châtiments 

s'exposent  les  coupables.  Non,  tout  de  raÊ- 
me  !  un  peu  de  pitié  pour  ces  pauvres  gens; 

il  ne  comprennent  peut-être  pas  toute  l'é- tendue de  leur  audace. 

Enfin  cela  se  termine  par  un  avertisse- 
ment Un  peu  vague,  i>our  la  oonoluaion 

d'un  avis  qui  se  pique  d'être  "  claîr  et 

précis"* 
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"M,  Bourassa  ne  jouera  pas,  qn'on  en soit  certain.  LE  RÔLE  DE  GOBE-MOU- 
CHES ET  D'ATTRAPPE-NIGAUDS." 

Comme  les  conservateurs  ou  les  nationa- 
listes sont  les  seuls  qui  songent  à  inclure 

le  nom  sacro-saint  de  M.  Boiirassa  dans  la 
liste  de  leurs  orateurs,  la  pointe  me  paraît 
dirigée  de  leur  côté.  M'ais  où,  en  particu- 
Jlier  ?  Troublant  mystère,  que  seul  un  sag« 
et  un  financier  comme  M,  Lepage  pourrait 
sans  doute  élucider. 

Et  puis,  il  y  a  le  dernier  mot  qui  ne 
manque  pas  de  piquant: 

Si  M.  Bourassa  refuse  de  jouer  le  rôle 

D'ATTRAPPE-NIGAUDS  en  se  multipliant 
aux  assemblées  conservatrices,  c'est  sans 
doute  qu'il  considère  comme  des  "nigauds" 
les  naïfs  qui  iraient  à  ces  assemblées. 

Peut-être  n'y  a-t-il  là  qu'une  nouvelle 
erreur  typographique. 

Faudra  le  demander  à  M.  Bourassa  LUI- 
MEME  !  I  1 

GRAINDORGE. 

LA  BOURASSAMANIE 

Cett^  maladie  toute  contemporaine  doit 
son  nom  au  premier  individu  qui  en  fut 
frappé,  et  dont  il  mourut  quelque  temps 
après  la  Conférence  Inipériale  de  1911. 

Excessivement  virulente,  elle  n'affecte 
cependant  que  les  rebutés  du  pouvoir,  que 
les  déçus,  les  ambitieux,  les  jaloux  et  les 

farceurs  politiques;  c'est  une  folie  des  gran- 
deurs, dégénérant  vite  en  démence. 

Les  symptômes  du  début  sont  des  laver- 
gneries  assez  anodines,  suivies  de  tancrédis- 
me  et  bientôt  d'omerhérouisme. 

Les  malades  ont  des  appétits  pervertis, 
des  penchants  au  milettisme,  voient  bientôt 
partout  où  ils  passent  des  oouleurs  francs- 
maçonnes,  des  étincelles  décoratives,  des 
Rainbow  et  des  Niobe,  ont  peur  de  tout 
homme  qui  les  surpasse,  sentent  le  pire  pour 

le  mieux,  divaguent  sur  les  maux  de  l'é- 
raieration  et  des  contributions  aux  frais  de 

la  vie  commune,  ont  cependant  la  o  ms- 
cience  de  vouloir  vivre  pour  les  autres  tout 

en  agissant  au  contraire,  et  s'étiolent  \  ite- 
ment  à  la  pensée  qui  les  hante  d'aperce- 

voir sans  cesse  un  portrait  de  Wilfrid  Lau- 
rier devant  eux. 

La  fièvre  des  foule.»!  s'eœonre  alors  d'eux 
Roug-es  de  combativité  et  d'ardcvu:,  ils  con- 

voquent des  assemblée.";  où  ils  prirlect,  l'é- 
cun>e  à  la  bouche,  les  veux  hagards  et  les 
cheveux  hérissés  sur  la  tête. 

Ils  accusent,  ils  rttt'Kniopt  ils  pourchas- 
sent, ils  frappent,  ils  crient,  ils  chantent, 

ils  dansent.  On  .se  demande  de  nos  jours, 
comment  il  se  ppnt  trouver  des  vens  qui  font 

parade  extérieure  tant  de  sentiments  con- 
traires sans  être  un  danger  pour  la  Sacié- 

La  tarîbttDe  ne  leur  enrffit  pas  eî  ils  vont 
faire  jusque  dans  le  journalisme,  le  long 

d'un  pont  qu'ils  désignent  pour  l'emploi  des 
autres,  mais  qu'ils  ne  peuvent  s'empêcher, 
par  lâcheté,  de  remplir  de  la  crotte  ou  du 
crottin  d'un  contaotniné  ou  d'un  moribond. 

Puis  arrive  la  Monkucité  qui  signifie  l'a- veuglement, la  cessation  de  la  vision  des 

choses  politiques  surtout,  l'apparition  des 
ténèbres  dans  l'intelligence  des  événements 
de  la  vie  pour  tous;  Enfin,  ils  ̂   sentent 

isolés,  ils  s'agitent,  lèvent  la  patte  sur  les 
inscriptions  des  bureaux  de  poste  où  ils 

passent  et  vont  s'abattre  saais  bruit  dans 
l'ombre,  lorsqu'ils,  ont  épuisé  toute  leur 
énergie,  feurs  talents,  leur  argent,  leur 
temps  et  leur  bave. 

La  mort  n'entraîne  pas  la  décomposi- 
tion chez  eux.  Sans  qu'ils  reviennent  à  la 

We  on  constate  qu'ils  demeurent  bleus. 
Le  pronostic,  comme  on  le  voit  est 

toujours  grave,  car  à  proprement  parler,  il 

n'est  guère  que  l'électorat  qui  puisse  pour 
un  moment  enraver  les  progrès  de  la  mala- 

die, en  faisant  disparaître  les  malades. 

On  a  conseillé  la  graisse  Poster,  le  Uni- 
ment Borden,  le  sermon  de  Sproule,  le  sal- 
pêtre de  Sajn  Hughes,  pour  les  guérir  ;  mal- 

heureusement,  jusqu'ici,  il  n'v  a  <^'uère  que 
l'huile  de  castor  qui  puisse  soulager  ces malades. 

HIPPOCRATE. 

L'HOMME  QUI  RIT 

M.  Bourassa  raconte  aux  assemblées  ca- 

nadiennes-françaises que  c'est  à  contre- 
cœur qu'il  combat  M.  Laurier,  qu'il  serait 

aussi  sensible  que  tout  le  monde  au  succès 
de  notre  p-rand  compatriote  si  M.  Laurier 
avait  un  autre  programme.  Ce  fameux  co- 

médien sait  même  avoir  des  larmes  dans 

les  yeux  pour  faire  croire  que  c'est  uni- 
quement ^our  sauver  la  riatrie  qxi'il  veut 

renverser  Laurier  !  Mais,  quand  ses  gestes 

de  comédie  ont  soulevé  des  applaudisse- 
ments qui  lui  font  espérer  qu'il  vient  de 

faire  quelque  chose  contre  M.  Laurier,  il 

rit.  Par  tous  les  movens,  c'est  le  même 
but   qu'il  poursuit:    renverser  Laurier  ! 

Cet  homme  n'a  cependant  rien  fait. 
Qu'a  t-Il  fait  durant  tout  son  terme  de  dé- 

pisté? A-t-il  proposé  un  seul  Viill;  a-t  il  at- 
taché son  nom  à  un  senl  article  de  loi  ; 

a-t-il  fait  adopter  le  moindre  amendement  à 
notre  l^frislation .  Enfin,  a-t-il  fait  nuelque 

cho.se  d'utile  que  le  '^arti  libéral,  SON  PAR- 
TI, était  au  pouvoir? 

Tout  son  talent  est  tourné  en  feu  d'ar- 
tifice. Il  n'a  rien  fait;  il  ne  fera  jamais 

rien. 

Pourquoi? 

Rejjrardez-le,   Il  lit. 



H  rit  mécaiciqTiemenï,  sileitcieasement, 

ïoalfirré  lui.  Il  rit  quand  on  l'applaudit, 
quand  l'efforb  qu'il  a  fait  lui  a  permis  de 
recueillir  œ  que  sa  vanité  lui  fait  rechercher 

avant  tout  —  l'approbation  bruyante  de  la 
gajerio. 

H  rit  nerveusement,  béatement,  instinc- 
tivement, naturellement  ;  les  lèvres,  décou- 

vrant les  dents,  ferment  dans  leurs  contrac- 
tions des  plis  circulaires  autour  do  la  bou- 

cha, 

0*est  la  plus  impressionnante  expres- 
sion de  vanité  satisfaite  qu'il  soit  possible 

d'observer.  Il  suffit  de  l'avoir  vue  une  fois, 
cette  expression  particulière  de  M.  Bouras- 
sa,  pour  comprendre  que,  chez  cet  homme 

qui  rit,  qui  rit  malgré  lui",  l'orf^ueil,  l'a- 
mour de  l'adulation  sont  les  seuls  mobiles 

qui  le  guident,  ei  que  la  grandeur  de  la  pa- 
trie, l'avenir  du  pays  le  préoccupent  bien 

moins  que  le  triomphe  de  son  moi  et  les 
acclamations  populaires       qui  le  font  rire. 

La  chûte  de  Laiurier  dans  la  "crotte" 
de  M.  Bourassa,  serait  une  si  bonne  farce. 
Il  faut  renverser  Laurier  1 

JUVENAL. 

LA  BOURASSAPHOBIE. 

La_  Bourassaphobie  (  de  "Bourassa", 
chevalier  ce  Malte  peut-être,  rejeton  de  îéo- 
daKté,  do.- L  le  nom  d'apparence  italienne  se 
décline  comme  "rosa"  et  de  "phobos" 
crainte,  peur,  rap^  )  ,  siofnifie  en  notre  pays, 
la  maladie  nationaliste  caractérisée  tout 

particulièrement  par  la  peur  de  Sir  W.  Lau- 
rier, la  rage  de  parler  crotte  et  la  crainte  de 

de  paraître  voviloir  quelque  chose  de  défini. 
Le  premier  qui  en  fut  atteint,  ce  fut 

tout  naturellement  un  certain'  Bourassa, 

seigneur  autrefois,  aujourd'hui  saltimban- 
que politique.  C'est  ainsi  qu'on  l'a  appelé 

Boorassaphobie . 

Cette  maladie  est  comparable  à  l'épi- 
lepsie.  Eminemment  chronique,  incurable, 

elle  se  manifeste  sous  forme  d'accès  aigus 
alternant  parfois  avec  des  repos  ovi  des  ré- 

missions assez  prolongées. 
Les  malades  choisissent  leurs  endroits 

d'accès  "chroniques"  où  ils  tombent  en  une 
forie  dangéreuse. 

ÎA  la  faveur,  où  plutôt  à  la  défaveur  des 

élections  (  pour  eux,  les  -^auvres  miséra- 
bles !  )  ,  ils  font  pitié  à  voir  et  à  examiner 

dans  letu-s  gestes,  leur  voix,  leurs  poses, 
leurs  démarches  et  leur  mentalité. 

Suivez-les  sur  les  hustings  ou  sur  les 

théâtres  qu'ils  affectionnent,  jusqu'en  ces 
articles  de  rédaction     à     doubles  colonnes 

2u'ils  '  salissent,  sauvent  hélas  I  sans  consi- 
énJioD  pour  œoz  qui  sout  asses  charita- 

Uba  pour  m  peut  lea  faire  mourir  trop  vite 
iB»lMm  «aa4Mt8n«iziicM  vivxM,  vayvt,  qiMllB 

menlaKté  ils  ont  f  Us  no  peovwil  Wttt 
faveur  de  celui  qui  veut  une  oiiose,  ni  en  fa- 

veur de  celui  qui  veut  le  contraire  de  cette 

chose  ;  tout  ce  qu'ils  peuveni  être,  c'est  d'ê- 
tîre  aux  prises  dans  un  milieu  quelconque 
avec  des  fantômes,  avec  le  résultat  de  ne 

trouver  comane  conclusions  de  ce  qu'ils  di- 
sent ou  de  ce  qu'ils  écrivent,  que  la  crotte 

ou  le  Pont  d'Avignon  qu'ils  ont  organisé  de 
leur  substance  dégénérée. 

Impossible  de  décrire  les  rictus,  les  con- 
torsions, la  bave,  les  efforts,  la  torture  que 

s'insposent  ces  pauvi-es  gens  à  la  contempla- 
tion d'un  grand  homme  d'Etat  qui  n'inven- 

ta jamais  la  Bourassaphobie  ou  la  Bouras- 
samanie,  encore  moins  la  "crotte"  (  autre 
maladie  dont  souffrent  parfois  ces  excentri- 

ques malades  dans  des  moments  de  chaleur 

inventive  ) ,  ou  au  choc  moral  que  leur  oc- 
casionne la  perte  d'un  poste  de  commissaire 

quelque  part,  d'un  fauteuil  d'orateur  ou 
d'un  pupitre  de  maître  de  poste. 

Comme  pour  la  Bourassamanie,  cette 
maladie  étant  incurable,  il  ne  sert  de  rien 

d'v  chercher  remède.  On  les  soula'ge  de  la 
même  manière,  toujours  avec  de  l'huile  de 
Castor.  Un  "poil  néo-atif''  pourrait  être  es- 

sayé avec  quelque  chance  de  succès,  comme 
moyen  électro-thérapeutique. 

HIPPOCRATE. 

M.  BOURASSA  DANS  LE  ROLE 
D'INSULTEUR. 

Aux  débuts  de  sa  campagne  nationalis- 
te, M.  Bourassa  avait  gardé  des  dehors  de 

gentilhomme,  un  vernis  de  bonne  éducation 
qui  couvraient  encore  son  âme  fieleuse  et  ja- louse. 

n  discutait  sans  insulter. 

n  écrratignait,  mais  ne  blessait  pas. 

Depuis  ou'il  a  brûlé  ses  vaisseaux  et  dé- 
couvert son  cœur:  maintenant  qu'il  déverse 

sa  haine  sur  Sir  W.  Laurier  qui  commit  le 
crinio  de  1p  protéçrer  contre  ses  propres  amis, 

toute  la  rancœur,  et  l'écume  malsaine  qui 
sont  si  longtemps  refoulées  en  lui,  se  don- 

nent libre  cours  et  s'étalent  en  taches  im- mondes dans  tous  ses  écrits. 

Et  natureiilement  la  petite  clique  qui  se 

pâme  devant  lui,  l'imite. 
Ce  ne  sont  que  grossièretés,  immondices, 

saletés  même  centre  Sir  W.  Laurier. 

Naturellement    la   belle  figure   de  notrr 

chef,  cet  homme  si  droit,  si  noble,  ce  caî-ar 
ti^re  .si  élevé,  si  digne,     sont    à   l'abri  de 
grossièretés  de  ces  polisons. 

La  boue  qu'ils  lui  jettent,  rejaillit  s'  *- 
leur  propre  face  et  y  inflige  les  stijfmates  de l'infamie. 

n  nous  Hpoga»  à»  xanan^-Mi  Inunond  -;- 

\ 



STais  îl  faut'  <*rue  les  îecïeTirs  sacEent  quel 
màlpropre  personnac^e  est  ce  W.  Bourassa, 
fils  de  jrentilshommes. 

Voici  quelques-uns  de  ses  articles  où 
exhalent  toute  la  laideur  et  la  bassesse  do 
n  âme: 

^M.  BOURASSA  ET  LES  CHOSES 
D'EGLISE. 

H  XSir  W!  Laurier  )  est  venu  à  Mont- 
réal, le  Mercredi  des  Cendres. 

Sur  ce  ton  cafard,  propre  aux  gens  qui 
rôdent  autour  des  ép-lises  et  des  sacristies 
pour  ramasser  les  chapelets,  les  rmissels  et 
les  porte-monnaies  perdus,  et  au  besoin, 
pour  dévaliser  les  troncs  et  le  boire  le  vin 

de  messe,  la  "Presse"  annonçait,  que  le  pre- 
mier^inistre  était  verni  rencontrer  Mgr. 

[l'archevêque  de  Montréal  .  .  . 
HENRI  BOURASSA. 

fG'Te  Devoir"),  17  février.  1910. 

LE  CHEF  DANS  DRUMMONDET 

ARTHABASKA. 

M.  Louis  Lavererne,*^député  putatif  et 
futur  sénateur,  et  M.  Perrault,  futur  candi- 

dat, parcourent  le  comté,  choisissent  leurs 

"déléfTués",  font  leurs  calculs,  prennent 
leuts  mesures  ;  et  lorsque  la  cuisine,  .e  four- 

neau, la  marmite  et  les  victuailles  sont  à 

pcdnt,  le  CHEF  FAIT  SON  ENTREE  SO- 
LENNELLE, ET.  LE  TABLIER  SUR  LE 

iVENTRE,  LA  BROCHE  ET  L'ECUELLE 
'AU  POING,  IL  DISTRIBUE  LES  VIVRES 
ET  DEFIE  SES  ADVERSAIRES  DE  VE- 

NIR LE  SUPPLANTER  DANS  LA  FA- 
VEUR DES  CONVIVES. 

Maintenant  que  le  pousse-café  et  le 
"gloria"  sont  avalés,  que  les  chansons  à 
boire  ont  dégénéré  en  HOQUETS  D'IVRO- 

GNES REPUS,  il  est  nécessaire  de  sie^naler 

aux  braves  gens,  encore  susceptibles  de  ré- 
fléchir quelquefois,  à  quelles  ressources  en 

est  réduit  le  LAURIERISME  et  comment  il 
prépare  ses  triomphes. 

HENRI  BOURASSA. 

7  "Devoir",  3  nov.,  1910  )\ 

LA  GLOIRE  DE  SIR  WILFRID 

LAURIER. 

En  me  séparant  de  lui,  je  résun»ai  ainsi 

ma  pensée  :  "Par  amour  de  la  sloire  facile, 
du  pouvoir  et  du  repos,  vous  refusez,  pou^r 
la  troisième  fois,  de  lutter  pour  la  défense 

d'un  principe  ;  vous  tournez  le  dos  à  ceux 
qui  vous  aiment  véritablement,  qui  veulent 
isKtirer  votre  fjrandeur  et  votre  force  véri- 

tables, pour  vous  livrer  aux  conseils  et  aux 

(lauvres  de  ceux  qui  n'aspirent  qu'à  man'ger 
à  l'aufe.  Px'enez  earde  ;  un  jour  viendra  où 
ceux-là  vous  entraîneront  dans  leurs  bas- 
fonds  ;  et  ce  pouvoir,  que  vous  ne  voulez 
pas  risquer,  même  de  loin,  pour  la  justice 
et  la  vérité,  VOUS  LE  PERDREZ  IGNO- 

MINIEUSEMENT DANS  LA  BOUE." 
Cette  heure  anoroche.  Et  quel  que  soit 

le  résultat,  ce  soir, — que  le  candidat  mànis- 
tériel  soit  défait  ou  qu'il  l'emnorte  par  mil- 

le voix-la  GLOIRE  DU  GRAND  HOMME 

EST  EN  TRAIN  DE  SOMBRER,  ET  C'EST 
DANS  LA  CROTTE  QU'ELLE  S'ENFON- CE. 

HENRI  BOURASSA. 

La  BOUE  et  la  CROTTE,  voilà  où  pa- 
teausfe  aujourd'hui  ce  fils  de  preux. 

Nous  pensions  que  ceci  était  le  comble 
de  la  grossièreté. 

Mais  il  y  a  mieux,  L'ACTION  SOCIALE 
avait  trouvé  moyen  de  dévancer  son  chef, 
d'escalader  œ  tas  de  fumier  et  de  trouver 
plus  fort  encore. 

LE  BAS  DE  SOIE. 

Voici  ce  qu'écrivait  le  19  mars,  1' "Ac- 
tion Sociale"  :; 

19  mara,  1910. 

Vos  petits  rouces  de  Québec,  comme 
Vous  les  appelez,  Sir  Wilfrid  Laurier,  ne 

Vous  pardonneront  pas  votre  refus  de  plé- 
biscite. J'ai  lu  ce  qu'a  écrit  de  vous  Bou- 

rassa. Voilà  un  homme  qui  vous  connait 

bien.  Sir  Wilfrid  Laurier,  et  votre  députa- 
tion  canadienne-française  asservie  à  votre 
autocratie.  Fournier  a  bien  fait  de  la  mar- 

quer au  front  d'un  fer  roite^.  J'ai  bien  peiir, 
Sir  Wilfrid  qu'à  part  votre  honnêteté  qui 
est  demeurée  intacte,  votre  toilette  impecca- 

ble, digne  de  la  Semi-Readv.  nue  votre  élo- 
ge soit  court  ;  on  dira  de  vous  ce  que  Pitt 

disait  à  Talleyrand  :  "C'est  .  .  .  dans  un 

bas  de  soie." 
Inutile  de  dire  que  r"Action  Sociale" 

appelle  de  toute  son  âme  le  triomphe  de  M. Bourassa. 

Voyons,  le  peuple  ne  vengera-t-il  pas  son 
chef  de  tant  d'isrnominie  ? 

Les  Canadiens-français  ne  vont-ils  pas 
châtier  ce  malpropre  personnage  ? 

Le  temps  n'est-il  pas  venu  de  punir  ce 
polisson,  en  lui  donnant  une  bonne  leçon? 

Gens  de  cœur  et  gens  d'honneur,  votez 
pour    Sir  W.  Laurier   et   donnez-lui,  le  21 

septembre  prochain,  la  plus  ofrando  nuiiori 

té  qu'il  ait  jamais  eue. 





La  Double  Attaque  Contre  Laisrier» 

lies  tories  accuse  Laurier  de  sacrifier  le 

Canada  aux  Etats-Unis.  D'autre  part,  les 
nationalistes  et  les  castors  dénoncent  Lau- 

rier comme  impérialiste.  A  les  entendre, 

l'on  -a-oirait  que  Laurier  a  vendu  et  livré 
le  Canada  à  l'Angleterre. 

'Je  n'exagère  pas.  Vous  savez  que  c'est 
la  tactique  suivie  par  la  SAINTE  AL- 

LIANCE durant  la  présente  lutte.  M.  Bor- 
ien,  M.  Sifton,  M.  Monk  et  M.  Bourassa 
t)nt  apparemment  des  rêltes  contradictoires, 
mais  ils  ne  réussiront  pas  à  leurrer  le  pu- 

blic. Leur  coalition  occulte  est  connue.  Le 
patte  de  la  haine  a  été  signé  et  scellé.  Comr 

me        cré&nciers  inhumains  de  l'ancienne 

Rome,  chacun  d'eax  réolame  sa  li'vTC  de 
chair  et  sa  goutte  de  sanp-.  One  dis-je  ?  M'. 
Bourassa  contemple  dcià  ]^  cadavre  de  Lau- 

rier. Il  lui  creuse  un  tomb  {<^^u...  dans  ce  que 

je  laisserai  à  M.  Bourassa  lè-  soin  de  nom- mer. 

La  vérité  vraie,  c'est  aue  Laurier  qui  do- 
mine ses  contemporains  de  toute  la  hauteur 

de  sa  taille,  n'est  ni  annexionniste,  ni  im- 
périaliste. Il  est  CANADIEN  AVANT  TOUT 

ET  PAR-DESSUS  TOUT. 

f(L'hon.  M.  Lemieux,  à  St-Hyacinthe;)\ 
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